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MESSAGE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE 
L’UNESCO A L’OCCASION DE L’ANNÉE 
DES NATIONS UNIES POUR LE 
PATRIMOINE CULTUREL 

Au-dessus de la porte du Musée de Kaboul, ravagé par plus de vingt 
années de guerre, des mains anonymes ont placardé il y a q-uelques jours 
cette maxime : ” Une nation est vivante lorsque sa culture reste vivante “. 
Ce geste symbolique donne un sens profond à la résolution adoptée le 
2 1 novembre 2001 par l’Assemblée générale des Nations Unies proclamant 
l’année 2002 ” Année des Nations Unies pour le patrimoine culturel “. 

Le patrimoine culturel d’un peuple est la mémoire de sa culture vivante. Il 
se manifeste par une multiplicité d’expressions tant matérielles (monuments, paysages, 
objets) qu’immatérielles (langues, savoir-faire, arts du spectacle, musique...). Mais il est aussi 
multiple dans ses origines. En retraçant sa propre filiation culturelle, en connaissant les 
influences plurielles qui ont sillonné son histoire et façonné son identité, un peuple est 
mieux à même de construire des relations pacifiques avec les autres peuples, de poursuivre 
le dialogue initié souvent depuis les temps immémoriaux, et de forger son propre avenir. 

Chérir le patrimoine culturel, en prendre soin comme d’un trésor que nous ont légué 
nos ancêtres, et que nous avons le devoir de transmettre aussi intégralement que possible à 
nos propres enfants, est donc preuve de sagesse. C’est pourquoi il nous faut poursuivre 
l’action normative, et, à l’instar de la Convention du patrimoine mondial culturel et naturel, 
qui fêtera cette année son 30e anniversaire, concevoir des instruments à même de protéger 
efficacement l’ensemble du patrimoine culturel. 

Mais aujourd’hui, le grand défi lancé à l’UNESC0, désignée chef de file de cette 
Année par les Nations Unies, est de faire prendre conscience aux pouvoirs publics, au 
secteur privé, à la société civile dans son ensemble, que le patrimoine culturel est non 
seulement uninstrument de paix et de réconciliation, mais aussi un facteur de 
développement. Nombreux sont les exemples où une nouvelle gestion du patrimoine culturel 
a favorisé l’essor économique en créant des débouchés pour les populations locales, qu’il 
s’agisse d’artisanat,de tourisme culturel ou d’émergence de nouveaux métiers; ainsi que de 
nouvelles formes de créativité. 

Il nous faut donc inciter tout citoyen à devenir acteur de la conservation. et de la mise 
en valeur du patrimoine de l’humanité. C’est par une prise de conscience 
collective, une mobilisation et une action accrues aux valeurs du patrimoine, en 
particulier avec la participation des jeunes, que cette année 2002, Année des Nations Unies 
pour le patrimoine culturel, prendra toute sa dimension. 

D’où l’importance d’associer le patrimoine culturel aux politiques de développement. 
D’où l’importance de démontrer aussi, comme en Bosnie-Herzégovine, dans le Caucase ou 
au Cambodge, combien ce symbole identitaire puissant peut être fédérateur d’une récon- 
ciliation nationale. S’il est réhabilité dans les esprits nonseulement comme témoignage d’un 
passé commun et assumé, mais aussi comme socle d’un avenir partagé. 

2r- 6Az&z: 
Koïchiro Matsuura 
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POURQUOI UNE ANNÉE DU 
PATRIMOINE CULTUREL? 
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Le contexte Par sa résolution 56/8, adoptée le 2 1 novembre 200 1, l’Assemblée géné- 
rale des Nations Unies a proclamé 2002 Année des Nations Unies pour 
le patrimoine culturel. Cette résolution de l’Assemblée générale (voir 
texte ci-joint), qui invite 1’UNESCO à jouer le rôle de chef de file pour la 
célébration de cette année, fait suite à une résolution de la Conférence 
générale de 1’UNESCO en octobre 200 1, en réponse it la destruction des 
Bouddhas de Bamiyan (Afghanistan). L’année sera marquée par le tren- 
tième anniversaire de l’adoption de la Convention pour la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel (1972). 

Le sujet Le patrimoine culturel recouvre des manifestations diverses, tant maté- 
rielles (monuments, paysages, objets) qu’immatérielles (langues, savoir- 
faire, arts du spectacle, musique . . .). Il est d’une valeur inestimable 
pour la diversité culturelle en tant que source de richesse et de crêativi- 
té, comme le rappelle la Déclaration universelle sur la diversité cultu- 
relle adoptée par 1’UNESCO le 3 novembre 2001. Chaque peuple puise 
dans son patrimoine un sentiment d’identité et de cohésion. Dans le 
même temps, le patrimoine est multiple dans ses origines et par les 
influences plurielles qui ont sillonné son histoire. Un peuple conscient 
de ses racines est mieux à même de construire des relations pacifiques 
avec les autres peuples, de poursuivre le dialogue initié souvent depuis 
des temps immémoriaux, et de forger son avenir. 

Les thèmes La célébration de l’Année des Nations Unies pour le patrimoine culturel 
nous offre une occasion exceptionnelle de mieux faire comprendre aux 
pouvoirs publics comme au secteur privé, à la société civile dans son 
ensemble et à la jeunesse en particulier, que le patrimoine culturel est 
tout à la fois un instrument de paix, de réconciliation et de compréhen- 
sion mutuelle, et un facteur de développement. C’est pourquoi il est 
suggéré d’articuler les activités de la célébration de cette Année des 
Nations Unies pour le patrimoine culturel autour de deux axes 
principaux : ” dialogue” et “développement”. 

Les objectifs Trois objectifs principaux sont prévus pour cette Année: 

intensifier la conduite de programmes, d’activnés et de projets 
destinés à assurer la mise en valeur et la protection du patrimoine 
culturel mondial ; 

promouvoir l’éducation et sensibiliser le public pour inspirer le 
respect du patrimoine culturel national et mondial ; 

encourager des contributions volontaires pour financer et appuyer les 
activités visant à assurer la mise en valeur et la protection du 
patrimoine culturel national et mondial. 

Le Secrétariat Un kit d’information complet sur l’Année est disponible auprès du : 
Secrétariat de l’Année des Nations unies pour le patrimoine culturel 
UNESCO- Secteur de la culture 
1, rue Miollis 75732 Paris cedex 15 - France 
tél. : 33 (0)1.45.68.47.64 / fax : 33 (0)1.45.68.55.94 / 
e-mail : unych@unesco.org 
ou sur le site web : www.unesco.org/culture/unych 
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RÉSOLUTION ADOPTÉE PAR 
L’ASSEMBL&E G&NtiRALE DES 
NATIONS UNIES C4/RES/36/8) 
[sans renvoi à une grande commission (A/56/L. 13 et Add. l)] 
Nations Unies 

Assemblée générale 
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Cinquante-sixième session 
Point 177 de l’ordre du jour 

56/8. Année des Nations Unies pour le patrimoine culturel (2002) 
[sans renvoi à une grande commission (A/56/L. 13 et Add. l)] 

A/RES/56/8 

Distr. générale 
4 Décembre 2001 

L’Assemblée générale, 
Rappelant les conventions internationales relatives à la 
protection du patrimoine culturel et naturel, à savoir la 
Convention pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit armé, adoptée à La Haye en 1954’ , et les deux pro- 
tocoles y relatifs, la Convention concernant les mesures à 
prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’expor- 
tation et le transfert de propriété illicites des biens cultu- 
rels de 19702 et la Convention pour la protection du patri- 
moine mondial, culturel et naturel de 1972” , et rappelant 
également la Recommandation sur la sauvegarde de la 
culture traditionnelle et populaire de 1989’, 

Se féZicitant que la Convention pour la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel ait été ratifiée par 
cent soixante-sept États parties, et notant que plus de six 
cent quatre-vingt-dix sites sont inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial, 

Consciente qu’il importe de protéger le patrimoine culturel 
mondial matériel et immatériel, car il offre un terrain 
d’entente pour promouvoir la compréhension et 
l’enrichissement mutuels des cultures et des civilisations, 

Notant les activités déjà menées par l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture en 
vue d’assurer la protection du patrimoine culturel et natu- 
rel mondial, notamment ses campagnes internationales, 

Accueillant avec satisfaction les décisions adoptées par la 
Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture à ses 
vingt-neuvième et trente et unième sessions et par le 
Conseil exécutif de ladite Organisation à sa cent soixante et 
unième session, qui envisagent et demandent la 
proclamation d’une Année des Nations Unies pour le 
patrimoine culturel, 

Considérant que 2002 sera l’année du trentième 
anniversaire de l’adoption de la Convention pour la 
protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, 

l.ProcZame 2002 Année des Nations Unies pour le 
patrimoine culturel ; 

2.Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture à jouer le rôle de chef de file pour la 
célébration de l’Année ; 

3.Invite également l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture à intensifier, en 
collaboration avec les États, les observateurs, les 
organismes compétents des Nations Unies, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, les autres organisations 
internationales et les organisations non gouvernemen- 
tales compétentes, la conduite de programmes, d’activités 
et de projets destinés à assurer la mise en valeur et la 
protection du patrimoine culturel mondial ; 

4.Invite les États membres et les observateurs à 
promouvoir l’éducation et à sensibiliser le public pour 
inspirer le respect du patrimoine culturel national et 
mondial ; 

5.Demande aux États membres, aux observateurs, aux 
organisations nationales et internationales, aux 
organisations non gouvernementales et au secteur privé 
de verser des contributions volontaires pour financer et 
appuyer les activités visant à assurer la mise en valeur et 
la protection du patrimoine culturel national et mondial, 
notamment celles que l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture mène en la 
matière ; 

6.Décide de consacrer, au cours de sa cinquante-septième 
session, une journée de séances plénières, le 4 décembre 
2002, pour marquer la fin de l’Année des Nations Unies 
pour le patrimoine culturel, et engage les États membres 
et les observateurs à s’y faire représenter au plus haut 
niveau possible ; 

7.Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa 
cinquante-huitième session des activités organisées 
durant l’Année des Nations Unies pour le patrimoine 
culturel ; 

8.Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa 
cinquante-septième session une question intitulée 
“Année des Nations Unies pour le patrimoine culturel”. 

61 e séance plénière 
21 novembre 2001 

1. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 249, no 3511. 
2. Ibid., vol. 823, no 11806. 
3. Ibid., vol. 1037, no 15511. 
4. Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture, Actes de la Conférence générale, 
vingt-cinquième session, Paris, 17 octobre-l 6 novembre 
1989 et rectificatif, vol. 1 : Résolutions, annexe I.B. 
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QU’EST-CE QUE LE PATRIMOIN1E 
C?ULTUREL AUJOURD’HUI ? 
DIVERSITÉ, DIALOGUE ET RESPONSABILITÉ 

Des musiques sont oubliées, des fresques 
s’effacent, des palais s’écroulent : le temps 
œuvre naturellement et sans répit à ce travail 
d’amnésie. Dans un contexte de communica- 
tion planétaire instantanée et de mondialisa- 
tion, il existe, de surcroît, un risque réel d’uni- 
formisation de la culture. Or, pour exister, 
chaque peuple a besoin de témoigner de sa vie 
quotidienne, d’exprimer sa capacité créatrice, 
de conserver les traces de son histoire. Le 
patrimoine est l’instrument de ce va et vient 
entre passé, présent et futur. Réceptacle des 
mémoires, il matérialise la valeur symbolique 
des identités culturelles et constitue un repère 
structurant fondamental des sociétés. Parce 
qu’il permet la compréhension de soi-même, le 
patrimoine culturel est une des clefs de la 
compréhension des autres. De notre capacité à 
nous étonner et à nous émerveiller de cet autre 
que nous-même dépend notre respect et notre 
appréciation de la diversité humaine. Parce 
qu’il participe de ce dialogue ininterrompu 
depuis la nuit des temps entre les civilisations 
et les cultures, le patrimoine contribue à 
l’instauration et au maintien de la paix entre 
les peuples. 

Le patrimoine culturel n’a pas toujours 
désigné les mêmes choses et, au cours des 
dernières décennies, la notion de patrimoine 
s’est considérablement modifiée afin de mieux 
rendre compte d’une approche plus globale et 
holistique seule à même de témoigner de 
l’universalité du génie humain dans ses 
créations. 

Désignant d’abord les vestiges les plus 
monumentaux des cultures, la notion 
de patrimoine s’est progressivement enrichie 
de nouvelles catégories issues de secteurs 
d’activités non artistiques, comme le 
patrimoine industriel, ou de contextes 
particuliers, comme le patrimoine subaqua- 
tique. Aujourd’hui, la notion de patrimoine 
est une notion ouverte, qui peut développer 
de nouveaux objets et de nouveaux sens 
car elle reflète la culture vivante plutôt qu’une 
image figée du passé. Nous savons depuis 
une trentaine d’années que nature et culture 
ne peuvent être séparées dans notre ap- 
proche du patrimoine afin de rendre compte 
de la diversité des formes culturelles et 

particulièrement de celles où s’exprime un lien 
étroit de l’être humain avec :son environnement 
naturel. La notion de paysage culturel, formulée 
dans la dernière décennie, constitue l’un des 
acquis de cette élaboration d’une vision plus 
cohérente du patrimoine culturel. 

Plus récemment, un effort particulier a 
été porté sur la conceptualisation et la 
désignation d’une dimension complémentaire du 
patrimoine, résultat d’une plus grande attention 
portée à l’être humain et aux systèmes de 
connaissance, spirituels et p:hilosophiques dans 
lesquels il inscrit ses créations. Le patrimoine 
immatériel regroupe, d’ores et déjà, les actes de 
création et de représentation (arts du spectacle, 
rites, événements festifs, arts plastiques), les 
processus de transmission (pratiques sociales, 
savoirs et savoir-faire traditionnels, croyances et 
pratiques relatives à la nature) ainsi que les 
contenus non pérennisés de la créativité 
(langues et traditions orales). Au-delà de la 
recherche des composantes du patrimoine 
immatériel, le concept qui s’y rattache nous 
enseigne que les vestiges ta:ngibles ne peuvent 
être appréciés pour eux-mêmes mais seulement 
en relation avec les autres et à travers la com- 
préhension des interactions ,avec leurs environ- 
nements physique et non physique, naturels et 
humains. L’importance donnée à cette nouvelle 
dimension, aussi bien par Iles institutions que 
par l’opinion publique en genéral, est le signe 
que la notion de patrimoine n’a de sens que 
lorsqu’elle rend compte de la diversité et de la 
complexité de la créativité hu.maine. 

Le patrimoine culturel est donc 
aujourd’hui une réalité complexe d’autant plus 
fragile et menacée que l’on connaît désormais 
son rôle dans la vie et le {développement des 
sociétés. Aux assauts de la post-industrialisa- 
tion, s’ajoutent les conflits, les vols et les 
pillages. Son sens se perd et sa transmission 
devient alors aléatoire. 

L’actualité récente nous a imposé 
d’être les témoins de destructions spectaculaires 
et dramatiques et a clairem.ent montré que le 
patrimoine de 1’Autre peut devenir la cible sym- 
bolique de l’agressivité, de l’incompréhension et 
du rejet exercé contre celui-ci. 
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attachement à notre territoire et à notre 
patrimoine national. Nombre de pays ont déjà 
manifesté cet engagement envers leurs citoyens 
en adoptant des réglementations visant à la 
protection de leur patrimoine historique autant 
qu’à l’encouragement de l’épanouissement des 
formes de la culture vivante. 

La protection du patrimoine, sa valoristion 
et sa transmission aux générations futu-res sont 

I;zîlr donc des impératifs éthiques, inséparables du 
cd respect de la dignité de la personne humaine et 

iia 
d’un ” vouloir vivre ensemble ” d’individus et de 
groupes aux identités culturelles plurielles. Sous 

iE!l 
toutes ses formes, le patrimoine témoigne de 
l’expérience et des aspirations humaines. Au 
moment de sa création, ce qui est appelé à devenir 
patrimoine puise aux racines du passé des 
traditions culturelles vivantes et s’épanouit au 
contact des autres. Le patrimoine ne peut être 
qu’un lieu de partage car il offre à chaque être 

z humain la chance et le bonheur de se 

Eil 

connaître comme autre, dans ce gisement de sens 

ir: que constituent les expressions d’une culture qui 
’ - n’est pas la sienne. Lieu de partage, le patrimoine 

i!!i!ii 
a pour valeur première et constitutive la diversité. 
Chacun atteint ce lieu, fort de son identité et en 

a 
L) attente de la diversité des autres. Alors, sûrement, 

peut s’instaurer un véritable dialogue entre les 

III 
cultures. 

iiz 

Si les détournements du patrimoine 
culturel à des fins d’exclusion sont si choquants 

II 

aujourd’hui, c’est sans doute parce que tous nous 
A avons compris son utilité pour la cohésion des 

El 

groupes sociaux et le rapprochement des commu- 
nautés culturelles.11 y a, et il y aura toujours, un 
risque de manipulation par le patrimoine, et un 

pi5 risque pour le patrimoine lui-même, tant pour sa 
- conservation physique que pour la pérennité de sa 

valeur symbolique. Il faut, aujourd’hui, accepter 
consciemment ce risque et prendre l’engagement 
d’en renverser l’enjeu d’exclusion pour faire du 
patrimoine un lieu de sauvegarde de la diversité et 

r F 
@ 

de dialogue des cultures. 
r,l 

Cet engagement se fonde sur l’acceptation 
par tous d’une éthique de la responsabilité vis-à- 
vis de notre patrimoine culturel. Prendre part au 
maintien de la diversité culturelle sous sa forme 
patrimoniale passée, présente et à venir et au 
dialogue qu’il permet, est en effet une responsabi- 
lité individuelle et collective. 

A chacun de nous, à chaque citoyen 
du monde revient sa part de l’héritage commun, 
mais notre droit d’en jouir est complémentaire 
et indissociable d’un devoirde comprendre et d’un 
devoirde transmettre. Les droits humains 
et les libertés fondamentales, en particulier 
l’accès à l’éducation, nous permettent d’exercer, 
dans les contextes démocratiques, notre 
responsabilité individuelle liée à notre 

La possibilité de jouir également du 
patrimoine dans sa diversité à l’échelle du monde, 
à l’apprécier et à s’enrichir à son contact, crée et 
justifie l’obligation internationale de solidarité et 
notre responsabilité collective pour ce qui est de 
la sauvegarde du patrimoine commun de 
l’humanité. Notre responsabilité collective, 
d’autant plus nécessaire que cette collectivité est 
désormaismondiale, s’est concrétisée par le 
développement d’instruments juridiques qui ont 
fait entrer les actions concernant le patrimoine 
dans le domaine du droit et qui tendent à en 
assurer la sauvegarde physique. Notre nouvelle 
responsabilité est de mieux comprendre et 
d’approfondir la réflexion sur les usages du patri- 
moine culturel afin de renforcer notre désir de 
vivre ensemble. 

Les décennies du siècle passé nous ont 
appris à concilier universalité et identité dans 
notre approche du patrimoine commun de 
l’humanité, tant sur le plan pratique que 
philosophique. Aujourd’hui, s’ouvre un nouveau 
défi : faire de sa diversité un instrument de 
dialogue et de compréhension. 
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LA PROTECTION JURIDIQUE 
INTERNATIONALE EN UN CLIN D’OEIL 

Etats parties aux Conventions de 1’UNESCO et de l’UNIDROIT 

A 
Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit arm6 Convention concernant les mesures a prendre pour interdire et empkher l’importation. 
(Convention de La Haye), La Haye, 14 mai ,954 l’exportation et le transfert de proprietk illicites des biens culturels, Paris, 14 novembre ,970 

Protocole a la Convention pour la protection des biens culturels en cas Convention concernant la protection du patrimoine 
de conflit arme (Convention de La Haye), La Haye, 14 mai ,954 mondial culturel et naturel, Paris, 16 novembre ,972 

Deuxi&me Protocole a la Convention pour la protection des biens culturels Convention de I’UNIDROIT sur les biens culturels vol& 

en cas de conflit arme (Convention de La Haye), La Haye, 26 mars ,999 
0 ..: ou Ilhcltement exportes. Rome, a,$ juin ,995 

La Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, adoptke A la 31 csession de la Conference gén&ale de I’UNESCO en 2001, 

entrera en vigueur trois mois aprhs le dkpôt du 20~ instrument de ratification, acceptation, approbation ou accession. 
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LE I?ATRIMOINE CULTUREL : 
RICHESSES ET DIVERSITÉ 

Les sites du patrimoine culturel Les traditions orales 

Les villes historiques Les langues 

Les paysages culturels Les événements festifs 
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I I Le patrimoine culturel : richesses et diversité 

Les sites archéologiques 
demeurent les 

extraordinaires témoins 
d’une civilisation disparue. 
Ils sont souvent associés à 

des idées ou à des 
croyances dont Phistoire de 

l’humanité porte à jamais 
Vempreinte. 

LES SITES DU PATRI MOINE CULTUREL 
Le patrimoine culturel, c’est l’esprit d’un peuple, 
dans ses valeurs, dans ses actes, dans ses œuvres, 
dans ses institutions, dans ses monuments et ses 
sites. 

Ainsi la notion de sites du patrimoine cultu- 
rel recouvre-t-elle des réalités très variées allant du 
complexe architectural d’un centre historique vivant 
aux vestiges d’un site archéologique, héritage 
commun qu’il convient de protéger. 

Les sites archéologiques demeurent les 
extraordinaires témoins des civilisations disparues. 
Ils sont souvent associés à des idées ou à des 
croyances dont l’histoire de l’humanité porte 
à jamais l’empreinte. Ces témoins ont une valeur 
qui dépasse les limites d’une nation ou d’un peuple, 
et appartiennent à l’héritage commun des hommes, 
des femmes et des enfants de la planète. Les 
pyramides d’Égypte, Borobudur, Mohenjodaro, 
Angkor, Stonehenge, Machu Picchu, comptent 
parmi les grands sites archéologiques du monde. 

Les sites vivants sont constitués par des 
monuments ou des ensembles qui peuvent même 

être des villes historiques tout entières. 
Naturellement, certaines villes historiques, comme 
Rome par exemple, peuvent aussi contenir des sites 
archéologiques. Ces sites témoignent des civilisa- 
tions qui se sont succédé, de leur architecture et 
de leur mode de vie, de leurs crloyances et de leur 
organisation sociale. 

La notion de site culturel, autrefois très limi- 
tée aux monuments religieux e.t à ceux liés au 
pouvoir politique, s’est élargie : ils comprennent 
désormais l’architecture quotidienne, celle des 
habitations, des ateliers et des boutiques. Les 
périodes reconnues comme dignes d’intérêt se sont 
aussi étendues aux XIXe et XXe siècles. C’est ainsi 
par exemple que les gares, les usines, les installa- 
tions portuaires anciennes sont maintenant recon- 
nues comme sites culturels portant témoignage non 
seulement de l’architecture mai-s aussi de la vie 
économique et sociale ainsi que de l’histoire des 
techniques. 

C’est pourquoi, comme les sites archéologiques, 
tous les sites doivent absolum.ent être protégés 
comme legs pour les générations futures. 
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LES VILLES 

Les constructions incontrôlées, la 
spéculation foncière, l’engorgement 
des villes dû notamment à un exode 

rural massif ont provoqué des 
désastres écologiques, esthétiques et 
culturels qui touchent le cœur même 

L’avenir des villes historiques doit être ancré dans 
l’identité et les caractères propres à chacune d’entre 
elles de manière à préserver ce que l’on peut 
appeler le “paysage urbain”. C’est pourquoi les 
politiques urbaines doivent prendre en compte cette 
identité et donc “l’héritage urbain” des villes. Ce 
patrimoine accumulé au fil de leur évolution - l’his- 
toire des différents bâtiments, rues, quartiers et de 
leurs habitants - doit être compris comme étant la 
force et le fondement du développement durable des 
villes historiques et de leur avenir. 

des villes historiques. 

du patrimoine historique des villes pourra-t-elle être 
considérée comme un vecteur de développement 
durable. 

Les constructions incontrôlées, la spécula- 
tion foncière, l’engorgement des villes dû notam- 
ment à un exode rural massif ou, au contraire, les 
aménagements excessifs pour les touristes ont pro- 
voqué des désastres écologiques, esthétiques et cul- 
turels qui touchent le cœur même des villes histo- 
riques. Harmoniser les nouveaux besoins sociaux et 
économiques des habitants à la forme urbaine ini- 
tiale sans, toutefois, en compromettre l’authenticité 
et l’identité, est aujourd’hui un défi majeur. 

Considérant le rôle particulier et primordial 
de la culture dans la qualité de la vie, des stratégies 
sont à développer pour préserver le caractère du 
centre historique des villes et le promouvoir comme 
un espace de rencontres et d’échanges. L’objectif 
est, en effet, de donner à la ville une identité 
culturelle fondée sur son histoire, son architecture, 
sa pluralité et sa diversité. Ainsi la mise en valeur 

Pour ce faire, il convient de se concentrer sur 
la formation et le renforcement des compétences des 
autorités locales dans la gestion des caractères 
culturels de toute ville pour élargir les processus de 
décentralisation. La participation active des autorités 
locales et de la société civile dans la gestion des 
changements, à travers une démarche participative 
soulignant les principes de bonne ” gouvernante “, de 
transparence et de responsabilité font partie de ce 
processus. Des partenariats sont nécessaires pour 
résoudre les problèmes qui résultent des conflits 
entre conservation et développement et élaborer des 
stratégies, politiques et actions appropriées pour 
diminuer les menaces. Ils permettront, en outre, de 
répondre aux besoins de formation aux techniques 
de conservation, à la documentation et à la 
cartographie du patrimoine. Par ailleurs, il est 
nécessaire de favoriser la mise en place de politiques 
et de plans de conservation, par des conseils 
juridiques, des programmes d’habitat social dans les 
centres historiques, de transport et de mobilité 
urbaine et des conseils sur les différentes activités 
économiques compatibles avec la préservation du 
patrimoine. 

HISTORIQUES 
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Les paysages 
culturels sont les 
témoignages du 
génie créateur de 
l’être humain, du 
développement 
technique, 
économique et 
social, de 
l’imagination et 
de la vitalité 
spirituelle de 
l’humanité. 

q LES PAYSAGES CULTURELS 
Par leur action de domestication et d’exploitation d.e l’environnement 
naturel, en particulier à travers les pratiques agro-pastorales, les êtres 
humains ont contribué à dessiner de nouveaux paysages que l’on qualifie de 
” paysages culturels “. Certains d’entre eux ont été créés intentionnellement 
pour des raisons esthétiques, comme les jardins et les parcs, souvent conçus 
pour accompagner des ensembles monumentaux. D’autres, à 
fonction plus ” utilitaire “, comme les aires cultivées par exemple, possèdent 
parfois aussi une grande valeur esthétique. Certains paysages, également 
considérés comme des paysages culturels, le sont plu:s par la force des 
phénomènes religieux, artistiques ou culturels auxquels ils sont associés que 
par des traces tangibles d’une intervention humaine, qui peut être 
insignifiante ou même inexistante. D’autres encore -. montagnes, lacs, 
falaises ou forêts - sont dotés par les êtres humains d’une signification 
religieuse ou spirituelle particulière, et reflètent leur conception des 
relations de l’humanité avec la nature et les dieux. 

Les paysages culturels sont les témoignages du génie créateur de 
l’être humain, du développement technique, économique et social, de 
l’imagination et de la vitalité spirituelle de l’humanité. Leur extraordinaire 
variété est représentative de la richesse culturelle des sociétés humaines. Ils 
représentent les influences réciproques entre l’humanité et tout le reste de la 
nature. C’est pourquoi il nous faut les respecter, et veiller à leur 
conservation. 
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Depuis le début de l’histoire de l’humanité, la plupart des peuples 
s’accordent à voir les sommets montagneux et les forêts comme des 
lieux de mystère et d’élévation spirituelle, séjours des dieux et des 
esprits. 

Dans la plupart des cas, ces sites ne recèlent pas de 
traces culturelles tangibles. Un site sacré peut être 
de nature purement symbolique en chargeant d’une 
forte signification religieuse ou spirituelle toutes 
sortes d’éléments naturels remarquables : pierres, 
falaises ou montagnes, arbres ou forêts, sources, 
lacs ou cours d’eau. 

Ces lieux sont généralement le support 
de pratiques religieuses, méditatives, contemplatives 
ou bien encore commémoratives. Du fait de 
son caractère métaphysique, le site jouit d’un 
emplacement privilégié par rapport aux autres lieux 
fonctionnels de la communauté. 

Parmi ces sites, nombreuses sont les 
montagnes et les forêts. Depuis le début de l’histoire 
de l’humanité, la plupart des peuples s’accordent à 
voir les sommets montagneux et les forêts comme 
des lieux de mystère et d’élévation spirituelle, séjours 
des dieux et des esprits. Leur vue invite en effet à la 
pratique religieuse, à la contemplation et à la 
quiétude. Des restes de rituels sacrifkiels peuvent 
encore être découverts aux sommets des plus hauts 
ou des plus sauvages d’entre eux. Partout dans le 
monde, les montagnes demeurent des lieux d’inspi- 
ration pour les pèlerinages religieux et culturels. 
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Le droit de la mer 
reconnaît un régime 

spkcial pour les 
objets archëologiques et 

historiques qui 
doivent être conservés et 

étudiés dans 
l’intérêt de l’humanité tout 

entière. 

LE PATRIMOINE CXJLTUREL 
SURAQUATIQUE 

Des objets et sites importants du patrimoine 
culturel peuvent être trouvés sous l’eau. Le droit de 
la mer reconnaît un régime spécial pour les objets 
archéologiques et historiques qui doivent être 
conservés et étudiés dans l’intérêt de l’humanité 
tout entière. Les épaves historiques comme les 
navires, aéronefs ou autres véhicules avec leur 
cargaison représentent la plus grande partie du 
patrimoine culturel subaquatique, mais il est 
également constitué de toutes les traces d’existence 
humaine telles que les cités englouties, les villages 
lacustres ainsi que les objets et restes humains qui 
y sont associés et, enfin, d’objets à caractère 
préhistorique comme les grottes sous-marines d’art 
rupestre, les témoignages laissés par d’anciennes 
civilisations, etc. Ce patrimoine se trouve dans les 
lagunes, les lacs, les cours d’eau, les eaux 
territoriales des États, sur le plateau continental et 
dans les profondeurs des océans. Il est à respecter : 
nous pouvons recueillir un trésor d’informations 

parce qu’une épave est une ” capsule-témoin ” à 
l’intérieur de laquelle le temps s’est figé, ce qui 
facilite les datations et app’orte de précieux 
renseignements sur les anciennes techniques de 
constructions navales, la vie à bord et les voies 
commerciales. 

Aujourd’hui intensément pillé, endommagé 
par des fouilles effectuées au mépris des méthodes 
archéologiques reconnues par les professionnels, ou 
même par des activités qui le détériorent sans que 
l’on s’en rende même compte, comme la pêche ou la 
prise de ” souvenirs ” par des touristes-plongeurs, ce 
patrimoine commun peut être perdu à jamais pour 
les générations à venir. A l’image du patrimoine 
terrestre, une part significative de ce patrimoine est 
partie intégrante du patrimoine commun de 
l’humanité et doit donc, au même titre, bénéficier 
d’une attention et d’une protection adéquates. 
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LES MUSÉES 
Il est aujourd’hui impensable de 
détacher le musée - lieu de conserva- 
tion, d’étude et de réflexion sur le 
patrimoine et la culture - des enjeux 
majeurs de notre temps. Pourtant, les 
musées n’ont pas toujours existé et 
leur création est plutôt récente dans 
l’histoire culturelle de l’humanité. 
Qu’est-ce qu’un musée aujourd’hui et 
à quoi sert-il ? 

La définition du musée a pu 
varier au cours de ses deux siècles 
d’existence environ. Aujourd’hui il 
désigne ” une institution permanente, 
sans but lucratif, au service de la 
société et de son développement, 
ouverte au public et qui fait des 
recherches concernant les témoins 
matériels de l’homme et de son 
environnement, acquiert ceux-là, les 
conserve, les communique et notam- 
ment les expose à des fins d’études, 
d’éducation et de délectation”. 
Longtemps associées au goût des 
pouvoirs aristocratiques européens, 
les collections d’objets sont présentes 
en fait dans la plupart des cultures 
humaines. Elles traduisent un 
rapport au passé qui privilégie les 
traces matérielles laissées par nos 
ancêtres, qui tend à les protéger 
et même, parfois, à les rendre 
essentielles au fonctionnement des 

sociétés humaines. Complétées des Le musée est 
témoignages monumentaux, elles 
constituent aujourd’hui la partie tout d’abord 
principale de ce que l’on désigne l’instrument de la 
globalement par le terme de patri- 

Le patrimoine muséogra- 

moine culturel. 

phique est à la fois un acteur et un 
instrument de la mise en place du 
dialogue entre les nations et d’une 
vision commune sur le plan inter- 
national dont l’objectif essentiel est 
le développement culturel. Ce 
développement est de nature et de 
forme très différentes selon les 
contextes historiques et culturels. 

sauvegarde et de la 

patrimoine dans 
préservation du 

son ensemble. 
Le musée est également 
le lieu où les interactions 
entre la culture et la nature 
sont exposées : de plus en 
plus nombreux sont les 
musées qui présentent les 
sciences, les sciences natu- 
relles et les technologies. 

Le musée est tout d’abord 
l’instrument de la sauvegarde et 
de la préservation du patrimoine 
dans son ensemble. Il en assure 
l’étude scientifique nécessaire à la 
compréhension et à la détermina- 
tion du sens autant qu’à la pro- 
priété. En cela, le musée contribue 
à l’élaboration d’une éthique globa- 
le fondée sur des pratiques de 
conservation, de protection et de 
diffusion des valeurs du patrimoine 
culturel. La mission éducative du 
musée, quelle qu’en soit sa nature, 
est complémentaire de l’étude 
scientifique. 

Enfin, le musée est au 
service du développement 
endogène des communautés 
sociales dont il conserve 
les témoignages et dont il per- 
met l’expression des aspira- 
tions culturelles. Résolument 
tournés vers leurs publics, 
les musées communautaires 
sont attentifs aux évolutions 
sociales et culturelles et ils 
permettent la présentation de 
notre identité et de notre 
diversité dans un monde en 
perpétuelle mutation. 
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La menace qui pèse sur 
ce patrim’oine culturel 

est multiple : vol ou 
contrebande, 

détérioration par 
négligence, destruction 

par simple ignorance. 

LE PATRIMOINE CULTUREL MOBILIER 
En plus des peintures et sculptures exposées dans 
les musées, il existe de nombreux autres objets du 
patrimoine culturel : bijoux anciens découverts sur 
les sites archéologiques, objets trouvés dans les 
sépultures, objets d’art sacré des temples et autres 
édifices religieux, pierres sculptées provenant de 
monuments historiques, œuvres d’art diverses 
anciennes ou conservées par les artistes eux- 
mêmes, ou mises sur le marché, ou encore 
appartenant à des collections privées. Ces différents 
objets et œuvres d’art sont présents dans les lieux de 
culte, dans des musées, dans les jardins et squares 
publics, ou bien enterrés : peintures et dessins, 
sculptures, gravures, manuscrits rares, ouvrages 
anciens, livres, sceaux et bagues, pièces de mon- 
naie, textiles, broderies et tapis, meubles de grande 
qualité esthétique et technique, instruments de 
musique anciens, photographies, films, timbres, 
mais aussi fossiles. Tout ce patrimoine mérite notre 
attention et doit être sauvegardé car il est 
l’expression de la créativité et de l’esthétique 
passées et présentes. 

La menace qui pèse sur ce patrimoine 
culturel est multiple : vol ou contrebande, détério- 
ration par négligence, destruction par simple 
ignorance. Laissé dans un lieu non protégé, ce 
patrimoine peut être abîmé par le feu, l’eau, la 
pollution, les insectes, la sécheresse ou l’humi- 
dité. Il peut donc être détérioré ou définitivement 
perdu soit par indifférence, soit intention- 
nellement par vol ou pur vandalisme. De ce fait, 
des efforts spécifiques doivent être consentis pour 
le préserver, et le premier et le plus efficace de ses 
défenseurs est le public lui-même. 
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L’ARTISANAT 

Fondés sur la transmission 
des traditions, les métiers 
artisanaux constituent un 
authentique patrimoine vivant 
puisque ces traditions se 
renouvellent avec chaque généra- 
tion. L’artisan incarne un métier 
et un savoir-faire qui sont aussi 
sources de revenus, et peuvent 
participer au développement 
économique. Dans un mouvement 
continu, puisant ses racines dans 
le passé, il reproduit, mais, en un 
même geste, il produit ex novo et 
crée du nouveau. L’artisanat se 
situe ainsi au cœur d’un patrimoi- 
ne culturel “constitué” et “en train 
de se constituer” ; il témoigne de la 
diversité des cultures du présent 
et devient un vecteur de pluralis- 
me culturel pour l’avenir. 

A travers la création 
d’objets dotés à la fois de sens 
esthétique et d’utilité pratique, 
l’artisanat permet à l’être humain 
de transformer et d’embellir son 
environnement. 

Ainsi, tout geste utilitaire prend, 
par l’artisanat, un sens profond 

et s’enracine dans les valeurs 
esthétiques et éthiques des 
peuples et des individus. Les objets 
les plus courants deviennent vec- 
teurs de sens et dévoilent, au-delà 
de leur emploi quotidien, une 
interprétation originale de la vie. 
Il y a là, dans cette capacité de 
charger de sens et de beauté les 
actions utilitaires les plus simples 
de la vie quotidienne, l’un des 
traits distinctifs et l’une des 
richesses essentielles de l’humani- 
té, qu’il est important de protéger 
et de sauvegarder. 

Le maintien et le renforce- 
ment de l’artisanat, face aux 
risques d’uniformisation indus- 
trielle, impliquent l’instauration 
d’un dialogue fécond avec la 
modernité. Cela suppose une 
double action de formation des 
artisans aux tendances du marché 
et aux circuits de distribution et de 
promotion de la créativité et de l’in- 
novation. C’est pourquoi il est 
important de favoriser la participa- 
tion des artisans créateurs à des 
salons professionnels au niveau 
régional et international. 

L’artisan incarne 
un métier et un 
savoir-faire qui 

sont sources de 
revenus, et 

peuvent participer 
au développement 

économique. 
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Le patrimoine sur 
support numérique 

original, qu’il s’agisse 
d’un journal en ligne, 

d’une page ,web ou d’une 
base de données en ligne, 

fait donc partie 
intégrante du patrimoine 

de l’humanité. 

LE PATRIMOINE DOCXJMENTAIRE ET 
NUMÉRIQUE 
La bibliothèque publique, porte 
locale d’accès à la connaissance, 
remplit les conditions fondamen- 
tales nécessaires à l’apprentissage 
à tous les âges de la vie, à la prise 
de décision en toute indépendance 
et au développement culturel des 
individus et des groupes sociaux. 
L’une des missions-clés de la 
bibliothèque publique est de déve- 
lopper le sens du patrimoine cultu- 
rel et le goût des arts. 

Le patrimoine documentaire 
déposé dans les bibliothèques et les 
archives représente une part essen- 
tielle de la mémoire collective et 
reflète la diversité des langues, des 
peuples et des cultures. Mais cette 
mémoire est fragile. Une part non 
négligeable du patrimoine docu- 
mentaire mondial disparaît de 
manière ” naturelle ” : papier acidi- 
fié qui tombe en poussière, cuirs, 
parchemins, pellicules et bandes 
magnétiques agressés par la 
lumière, la chaleur, l’humidité ou la 
poussière. 

Le premier et le plus ur- 
gent des besoins est donc d’as- 
surer, par les moyens les mieux 
adaptés, la préservation du patri- 
moine documentaire d’intérêt 

universel et d’encourager celle 
du patrimoine documentaire 
d’intérêt national et régional. Il 
est tout aussi important de 
favoriser l’accès de ce patrimoine 
au plus grand nombre, en fai- 
sant appel aux technologies les 
plus appropriées, à la fois à 
l’intérieur et à l’extérieur des 
pays où il se trouve physique- 
ment. Des banques de textes, de 
sons et d’images de grande qua- 
lité pourraient être constituées 
et connectées aux réseaux 
locaux et mondiaux, tandis que 
des reproductions seraient réali- 
sées sur toutes sortes de sup- 
ports, tels que disques com- 
pacts, albums, livres, cartes 
postales, microfilms et autres. 
Les recettes résultant de la vente 
des produits dérivés seraient 
alors réinvesties dans les efforts 
de conservation de ce patrimoine 
documentaire. 

On notera, par ailleurs, 
que, de plus en plus, les res- 
sources culturelles et éducatives 
du monde entier sont produites, 
distribuées et consultées sous 
forme numérique et de moins 
en moins sur support papier. Le 
patrimoine sur support numé- 

rique original, qu’il s’agisse d’un 
journal en ligne, d’une page web 
ou d’une base de données, fait 
donc partie intégrante du patri- 
moine de l’humanité. Néanmoins, 
l’information numérique risque 
d’être, d’un point de vue tech- 
nique, rapidement obsolète ou de 
se dégrader. L’instabilité de 
l’Internet présente des risques 
supplémentaires pour le savoir 
accumulé en format HTML 
(Langage à balises hypertextes). La 
nécessité de préserver cette nou- 
velle forme de savoir indexé plaide 
pour la recherche d’un accord 
international sur les questions 
d’archivage, de préservation et de 
diffusion de ce patrimoine. 
Ces principes devraient viser à 
l’adaptation et. à l’élargissement 
des mesures existantes en ce 
domaine, des procédures ainsi 
que des instruments légaux et des 
méthodes d’archivage. 
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Pour les peuples du monde, 
l’existence de films qui 

apportent quelque chose de 
plus, quelque chose de diffé- 

rent, quelque chose d’ailleurs 
ou d’ici, de ces chefs-d’oeuvre 

du cinéma dont la liste 
s’enrichit constamment, 

constitue l’un de moyens 
d’expression les plus 

appréciables de 
la diversité culturelle. 

LE PATRIMOINE CINfiMATOGRAPIIIQUE 

Depuis un siècle déjà, le cinéma 
constitue, au-delà d’un support 
technique en évolution constante, 
une forme d’expression inédite de la 
pensée et de la sensibilité créa- 
trices, un porteur de rêves et 
d’émotions, un outil de l’imaginaire 
mais aussi le témoin de moments, 
de lieux, de visions inscrites dans le 
temps et dans l’espace, et donc un 
prodigieux auxiliaire de la mémoire. 

Le cinéma est un moyen de 
pénétrer la culture, la civilisation 
des autres. C’est un vecteur d’idées 
parfois négatives et destructrices, 
images de violence et de haine, 
mais aussi, en d’autres circons- 
tances, capables de promouvoir la 
connaissance et la compréhension 
mutuelles, la tolérance au cœur de 
l’humanité. 

Pour les peuples du 
monde, l’existence de films qui 
apportent quelque chose de plus, 
quelque chose de différent, 
quelque chose d’ailleurs ou d’ici, 
de ces chefs-d’œuvre du cinéma 
dont la liste s’enrichit constam- 
ment, constitue l’un des moyens 
d’expression les plus appré- 
ciables de la diversité culturelle. 
Par ce canal passe aussi le 
souffle de la liberté. C’est pour- 
quoi, documentaires ou fictions, 
pellicule ou vidéo, les films font à 
l’évidence partie du patrimoine 
de l’humanité dont la vocation 
est de s’accroître chaque jour, 
dans le respect du pluralisme. 

n 
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LES TKADITIONS OKALES 
Un défaut de transmission peut soudain faire disparaître à jamais 
une tradition séculaire. 

La plupart des cultures humaines se sont 
développées et ont transmis de génération en 
génération leur corpus de savoirs et de valeurs 
exclusivement par la parole, se reposant sur la 
seule mémoire humaine. Avec l’avènement de 
l’écriture, mais aussi de nombre de techniques plus 
récentes telles que l’enregistrement audio et vidéo, 
beaucoup de cette connaissance s’est vue consignée 
sur un support matériel. 

Pourtant, les traditions orales restent dans 
toutes les cultures de puissants vecteurs de 
transmission culturelle. Généalogies, épopées, 
rituels, coutumes, recettes et techniques sont bien 
souvent encore le seul fait d’une transmission orale. 

L’une des caractéristiques de la tradition 
orale, et qui en fait toute sa richesse, est que 

chaque acte de transmission est à la fois acte de 
restitution et de création, si bien qu’on a pu dire qu’il 
n’existe pas de ” version originale ” dans la 
tradition orale, mais une multijplicité de versions. 
Cette caractéristique lui confère également une 
grande fragilité, puisqu’un défaut de transmission 
peut soudain faire disparaître à jamais une tradition 
séculaire. 

Dans certains cas, il est nécessaire, pour évi- 
ter leur extinction, de revitaliser ks traditions orales. 
Grâce aux technologies modernes, il nous est aussi 
désormais possible d’étudier et de consigner nombre 
d’entre elles au fur et à mesure de leur évolution. 
Mais rien ne saura remplacer la valeur de leur 
transmission créative. Il est donc très important de 
veiller à maintenir vivantes les tra.ditions orales, pour 
garantir tout à la fois la richesse des cultures et leur 
diversité. 
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LES LANGUES 
Quand une langue disparaît, c’est tout un ensemble culturel de savoirs 
et de conceptions, qui a souvent évolué depuis des siècles, si ce n’est 
des millénaires, qui disparaît. 

Chaque langue est le reflet d’une conception unique 
du monde, avec ses systèmes de valeurs, sa philoso- 
phie, ses traits culturels distinctifs. En tant que vec- 
teurs de traditions et savoirs traditionnels, elles sont 
essentielles à la cohérence, à l’épanouissement et au 
renforcement de l’identité culturelle. Elles consti- 
tuent une part essentielle du patrimoine immatériel. 

Les langues sont des processus dynamiques. 
Elles répondent en permanence à un environnement 
en mutation, intégrant chaque fois de nouveaux 
sens. Néanmoins, comme elles prennent corps dans 
la vie d’une communauté, leur survie dépend 
souvent de l’importance que la communauté donne 
à leur vitalité et à leur transmission. 

Quand une langue disparaît, c’est tout un 
ensemble culturel de savoirs et de conceptions, qui 
a souvent évolué depuis des siècles, si ce n’est des 
millénaires, qui disparaît. 

Une politique linguistique qui favorise la 
pratique et la transmission de langues même peu 
parlées, permet de maintenir la richesse linguistique 
mondiale et participe à la préservation de la 
diversité culturelle. Une éducation plurilingue 
précoce peut par ailleurs aider chaque individu à 
être le maillon de la transmission de ses traditions 
culturelles tout autant qu’un interlocuteur apte à 
communiquer avec le reste du monde. 
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LES ÉVÉNEMENTS 
FESTIFS 

Partout dans le monde, et sous 
des formes très diverses, des 
événements festifs scandent le 
calendrier culturel, agricole et la vie 
sociale des communautés. Ils 
incluent les festivals, les carnavals, 
les cérémonies, les rituels, les célé- 
brations qui, à l’image des nais- 
sances, des mariages ou des cérémo- 
nies funéraires, représentent des 
événements religieux et culturels 
parmi les plus significatifs du cycle 
de la vie. 

C!es événements, de par leur 
diversité même, recouvrent des 
aspects et des formes de patrimoine 
culturel immatériel très variés. Très 
souvent, ils constituent un espace 
permettant à une communauté 
spécifique ou à une société dans son 
ensemble, d’exprimer des valeurs 
et des traditions partagées. On 
citera par exemple les arts de la 
scène (musique, danse, chant) et 
les traditions orales. Les objets 
matériels et les accessoires, quant 
à eux, qui contribuent à la fête, 

constituent les supports d’un savoir- 
faire culturel qui est requis par 
exemple dans la confection tradition- 
nelle d’un vêtement ou d’un masque, 
telle qu’une robe de rituel à l’occasion 
d’une cérémonie religieuse. 

Ayant un lien historique intime 
avec le lieu où ils se déroulent, la 
plupart des événements festifs - qui 
sont d’inspiration religieuse ou sécu- 
lière, ou les deux à la fois - puisent 
leurs racines dans des traditions cultu- 
relles très anciennes. 

Les événements festifs incar- 
nent des expressions riches et plurielles 
du patrimoine culturel immatériel et 
matériel. En tant qu’expressions de 
l’identité culturelle, ils jouent un rôle 
essentiel au sein des sociétés : d’une 
part, par les valeurs collectives et les 
croyances qu’ils véhiculent, et d’autre 
part, par la pluralité de leurs manifes- 
tations. De ce fait, ils doivent faire 
l’objet de mesures de sauvegarde et de 
promotion. 

Les kvénements 
festifs incarnent 
des expressions 

riches et 
plurielles du 

patrimoine 
culturel 

immatériel 
et matériel. 
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LES KITES ET LES CKOYANCES 
Le rite est communication et expression d’un ordre social qui rythme 
la vie des individus et des communautés : rites de passage, rites liés aux 
saisons, rites ponctuant les étapes de la vie de la naissance à la mort 
porteur de sens existentiel et social. 

Le mot signifiant rite dans les langues 
indo-européennes trouve sa racine dans le sanscrit 
et désigne la participation de l’individu à un ordre 
autant terrestre que cosmique, un ordre qui 
maintiendrait la cohésion des êtres et leur lien avec 
le sacré. Il est la reproduction d’un modèle de 
transcendance, d’un système codifié ayant une 
signification existentielle, porteur de cohésion 
sociale et de fraternité. Ainsi, les rites dans toutes 
les traditions spirituelles ont un caractère répétitif 
et collectif, propres à assurer l’efficacité. 

Le rite est communication et expression 
d’un ordre social qui rythme la vie des individus et 
des communautés : rites de passage, rites liés aux 
saisons, rites ponctuant les étapes de la vie de la 
naissance à la mort, porteurs de sens existentiel et 
social. Le rite réitère par exemple dans le présent 
les faits et gestes d’un dieu, d’un héros mythique, 
d’un maître spirituel, d’un ancêtre. 

La répétition rituelle, les liturgies, les prières 
ont pour fonction, à une échelle réduite, de dénouer 
un drame cosmogonique et de permettre la régénéra- 
tion, le renouvellement, le ressourcement. Le chaos 
des origines est en quelque sorte ” domestiqué ” par 
les rites qui ont presque tous une dimension 
sacrifïcielle et expiatoire, à l’intérieur d’une enceinte 
sacrée. 
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LA MUSIQUE ET LE CHANT 
La pratique musicale implique toujours une certaine réinterprétation 
des valeurs et des savoirs musicaux traditionnels. 

En tant que patrimoine culturel, la musique et le 
chant, avec leurs pratiques et performances respec- 
tives, sont essentiels à la construction symbolique 
de l’histoire et de l’expérience sociale d’une commu- 
nauté, dans la mesure où il y est fait toujours réfé- 
rence au passé et au présent. Les traditions musi- 
cales - tout comme d’ailleurs les styles ” modernes ” 
qui peut-être un jour feront partie du patrimoine 
musical - qui comprennent notamment les 
musiques folkloriques et populaires, savantes et 
sacrées font aussi partie de l’expression des rapports 
politiques et économiques ainsi que des processus 
mentaux en œuvre dans la vie quotidienne. 

L’universalité de la musique est évidente : 
chansons d’amour, berceuses, chants liturgiques, 
épopées, lamentations, chansons de protestation et 
chansons valorisant ou non le travail. La musique 
est étroitement liée à la poésie, à la littérature, à la 
langue, au théâtre ainsi qu’au cinéma. La musique, 
le chant et la danse servent également de support 
à la méditation et à la transe, ainsi qu’à certaines 
pratiques utilisées pour guérir les vivants ou entrer 
en communication avec les morts. 

La pratique musicale implique toujours une 
certaine réinterprétation des valeurs et des savoirs 
musicaux traditionnels. Ainsi les formes anciennes 
rénovées permettent-elles à chaque société de réagir 
et de s’adapter aux contraintes, aux contradictions 
et aux réalités d’un monde en évolution. Ces 
changements s’expriment souvent à travers la 
création de nouveaux styles acculturés. 

La musique et le chant ne sont pas des 
pratiques isolées, mais des expressions symboliques 
de valeurs communément partagees, tout particuliè- 
rement en termes d’esthétique, de croyance et de 
créativité. La musique et le chant réordonnent la 
culture mais sont tout aussi ordlonnés par elle. Ils 
contribuent en effet à promouvoir la préservation 
des particularités culturelles traditionnelles d’une 
région ou d’une population, permettant à chacun de 
reconnaître et de maintenir son patrimoine culturel. 
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LES ARTS DU SPECTACLE 
Les arts du spectacle, dans leurs manifestations variées, incarnent 
souvent un savoir historique, un riche symbolisme et des valeurs sociales. 

Les arts du spectacle sont des expressions 
symboliques de valeurs culturelles partagées, en 
particulier en termes d’esthétique, de croyance et de 
créativité. Ils jouent un rôle important lors de nom- 
breuses occasions de la vie sociale et rituelle. 
Intervenant souvent à des dates particulières du 
calendrier culturel, à des moments charnières du 
cycle de la vie d’une communauté comme la 
célébration d’une naissance, d’un mariage, ou une 
cérémonie religieuse, ils sont au centre de nombreux 
événements sociaux populaires. 

Les arts du spectacle traditionnels et 
contemporains constituent un patrimoine im- 
matériel fragile, dans le sens où ils sont très évolu- 
tifs et intègrent volontiers des influences culturelles 
multiples. Ils sont d’ailleurs un moyen 
très adapté pour refléter les transformations 

culturelles en cours, et stimuler de nouvelles 
formes de créativité. 

Les arts du spectacle, dans leurs manifesta- 
tions variées, incarnent souvent un savoir histo- 
rique, un riche symbolisme et des valeurs sociales. 
En tant que patrimoine immatériel vivant, cepen- 
dant, ils sont souvent particulièrement vulnérables 
aux impacts les plus négatifs de la mondialisation, 
qui modifie les styles de vie et, ce faisant, fragilise le 
contexte dans lequel ces traditions sont pratiquées 
et maintenues. Il est donc de toute première impor- 
tance que les détenteurs de ces savoirs, compé- 
tences et techniques nécessaires à la transmission 
de ces arts soient reconnus et soutenus pour qu’ils 
continuent à perpétrer leurs traditions dans leurs 
propres contextes culturels. 
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Aujourd’hui la médecine 
traditionnelle est 

reconnue, et un intérêt 
international grandissant 
est apporté aux produits 

relevant de ce savoir et de 
ses pratiques. 

LA MÉDECINE TRADITIONNELLE 

La médecine traditionnelle comprend diverses 
pratiques, approches, connaissances et croyances 
qui intègrent des remèdes préparés à partir de 
plantes, d’animaux et/ou de minéraux, mais aussi 
des traitements de type spirituel, des techniques 
manuelles ou psychologiques : massages, médita- 
tion, acupuncture.. . Cela inclut également les 
connaissances, innovations et pratiques des 
communautés autochtones et locales qui incarnent 
des modes de vie traditionnels présentant un 
intérêt pour la conservation et l’utilisation durable 
de la diversité biologique. 

Le savoir et les pratiques médicales 
traditionnels sont intrinsèquement liés, dans la 
plupart des sociétés, à d’autres domaines et 
traditions. Par exemple, en puisant dans les 
ressources végétales, animales ou minérales, la 
médecine traditionnelle exprime des croyances 

culturelles plus larges ainsi qu’un savoir de 
l’environnement naturel où vit une communauté. 
Ainsi joue-t-elle souvent un rôk significatif dans 
différents domaines connexes de la vie, comme les 
rites et les cérémonies. 

Le savoir médical traditionnel est transmis 
dans de nombreuses communautés existant dans le 
monde via la tradition orale. 

Aujourd’hui la médecine traditionnelle est 
reconnue, et un intérêt international grandissant est 
apporté aux produits relevant de ce savoir et de ses 
pratiques. Et beaucoup, parmi les communautés 
détentrices de ce savoir traditionnel, poursuivent 
leurs traditions en ce domaine. 
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LA LITTÉRATURE 
La littérature offre une vision et une réflexion, esthétiquement 
structurées, sur la vie, le monde, les choses. Elle constitue 
donc une voie d’accès principale à la connaissance des valeurs, 
du sens esthétique et de l’imaginaire de chaque culture. 

La littérature offre une vision et une réflexion, 
esthétiquement structurées, sur la vie, le monde, les 
choses. Elle constitue donc une voie d’accès princi- 
pale à la connaissance des valeurs, du sens esthé- 
tique et de l’imaginaire de chaque culture. Elle 
permet de retrouver chez l’autre ce mélange 
d’identification et de différences qui singularise 
autant qu’il enrichit l’humanité. Et puisque la 
reconnaissance et la connaissance de l’autre sont les 
piliers du dialogue, la littérature constitue un 
domaine stratégique pour la construction des 
défenses de la paix dans l’esprit des hommes. 

Étant une création de l’esprit, la littérature 
n’est pas nécessairement reproduite sur un support 
tangible. La littérature orale est en effet encore 
extrêmement importante dans toute les sociétés 
traditionnelles à travers le monde, sur tous les conti- 
nents ; indépendante de tout support technique, elle 
s’appuie uniquement sur la voix, l’inventivité et la 
mémoire humaines. Communément liée au livre, elle 

représente également, à l’époque de la reproducti- 
bilité technique infinie de l’œuvre d’art, un secteur 
d’activité économique international où se relaie une 
communauté allant de l’auteur au lecteur via 
l’éditeur. 

Capable d’exister par la seule voix ou grâce 
aux supports les plus divers de l’écriture, la 
littérature fait preuve d’une extrême adaptabilité et 
diversité dans le temps et l’espace. Elle reste 
cependant enfermée dans les frontières linguistiques 
où elle naît, ne parvenant que trop rarement au rang 
de patrimoine universel tant l’apport inestimable des 
traducteurs, artisans et diffuseurs de cette richesse 
reste méconnu. 
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LES TRADITIONS CULINAIRES 

La transformation et la cuisson des aliments aux 
fins d’alimentation figurent parmi les traits 
distinctifs de l’être humain. Si l’acte alimentaire est 
en effet commun à toutes les espèces vivantes, 
l’acte culinaire, en revanche, c’est-à-dire la transfor- 
mation et la combinaison de plusieurs aliments 
entre eux, reste spécifique à l’humanité, et constitue 
un facteur important de sa socialisation. 

Si l’acte alimentaire est en effet 
commun à toutes les espèces 
vivantes, l’acte culinaire, en 

revanche, C:‘est-à-dire la 
transformation et la 

combinaison de plusieurs 
aliments entre eux, reste 

spécifique à PIhumanité, et 
constitue un facteur important de 

sa socialisation. 

La diversité des pratiques culinaires à tra- 
vers les époques et les ensembles culturels est tout 
à fait remarquable. Les facteurs environnementaux 
et techniques peuvent en partie l’expliquer. Mais ils 
ne sont pas les seuls. Ainsi, dans des régions de 
même zone climatique, et dans lesquels on peut 
trouver les mêmes variétés végétales et animales, 
les traditions culinaires, voire ce qui est considéré 
comme “comestible”, pourra être l’objet de variations 
importantes. Car la pratique culinaire est une pra- 
tique hautement symbolique. Elle reflète à elle seule 
l’ensemble des valeurs portées par la société qu’elle 
” alimente ” : continuités et ruptures qui affectent 
l’ordre social et culturel y laissent des traces, 
de même que rapports entre les sexes et les généra- 
tions, hiérarchisation sociale, représentation 
rituelle, conception de la santé et de la maladie... 

C’est parce que l’identite culturelle se dit 
aussi en termes de cuisine qu’il faut connaître, 
comprendre et préserver les tratditions culinaires. 
Miroir des sociétés humaines, mais aussi de leur his- 
toire et de leurs interactions réciproques, elles for- 
ment un des aspects fondamentaux du patrimoine 
immatériel. 
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LES SPORTS ET JEUX TRADITIONNELS 
Les sports et jeux ont toujours joué un rôle social 
important dans les sociétés humaines. A l’origine 
très liés à des rituels magiques et religieux, ils se 
sont peu à peu émancipés, tout en restant très 
ritualisés. Jeux d’adresse, de hasard, mais aussi 
expressions corporelles, démonstration de force 
ou d’intelligence, ils expriment parfois une forme 
de remise en cause des normes dominantes, ou 
une mise en scène dédramatisée de rapports de 
forces à l’œuvre dans la société. Dans les jeux, la 
communauté exprime son interprétation de la vie 
et du monde. Rapports entre les sexes, entre les 
générations, valorisation de l’individu ou du grou- 
pe, de la force physique ou de l’esprit, conception 
de la nature, de l’univers, de la vie, de la mort, 
beaucoup se donne à voir dans les jeux et les 
sports pratiqués par une société. 

Les sports contemporains ignorent 
souvent les origines de leur existence. Ainsi, 
nombre de jeux de ballon (football, rugby) étaient 
déjà pratiqués dans certaines sociétés tradition- 
nelles, où la balle représentait le soleil qu’on porte 
d’un village à l’autre pour favoriser les récoltes. 
Certaines épreuves d’endurance, ancêtres du 
marathon, étaient au départ des quêtes 

Pour mieux se comprendre, et pour 
mieux comprendre les autres, il est 

très important de connaître, 
préserver et encourager les jeux et 

sports traditionnels, part 
inestimable du patrimoine 

culturel de l’humanité. 

spirituelles, qui s’effectuaient par des marches très 
éprouvantes vers divers sites sacrés. Sous l’effet de la 
modernité, nombre de ces rituels se sont désacralisés 
et se sont transformés vers des objectifs de 
compétition. 

Pour mieux se comprendre, et pour mieux 
comprendre les autres, il est très important de 
connaître, préserver et encourager les jeux et sports 
traditionnels, part inestimable du patrimoine 
culturel de l’humanité. On pourra ainsi souvent 
découvrir que la tradition n’est pas toujours évacuée, 
et qu’elle perdure, sous des formes syncrétiques, 
dans les sports pratiqués aujourd’hui. 
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L’AC/TION DE L’UNESC10 

L’UNESCO depuis plus de cinquante ans est pleinement engagée 
dans la sauvegarde et la valorisation du patrimoine culturel. Son 
action présente traduit une volonté d’être prospective, de fournir les 
outils et les stratégies nécessaires à la compréhension et à 
l’explicitation du rôle du patrimoine culturel et, par là même, de 
donner une dimension plus humaine à la mondialisation en en 
responsabilisant les acteurs. 

Dans ce défi considérable, des repères se dessinent marquant 
les principaux domaines dans lesquels 1’UNESCO intervient. Son 
action normative et son action de sauvegarde, terrains naturels 
d’intervention, se doublent aujourd’hui d’un engagement pour le 
dialogue et pour le développement. 

Cet engagement, à la fois éthique et opérationnel, est la 
marque de son mandat unique au niveau international. 
L’engagement éthique est celui du dialogue entre les cultures et les 
civilisations afin que le patrimoine culturel devienne un instrument 
de réconciliation et de rapprochement. L’engagement opérationnel, 
fort des acquis de 1’UNESCO en matière de sauvegarde, de conser- 
vation et de protection du patrimoine, est celui du développement 
sous ses formes culturelles, économiques et sociales. 

Son action présente 
traduit: une volonté 

de donner une 
dimension plus 

Ihumaine à la 
mondlialisation en 

en responsabilisant 
les acteurs. 
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ET LE PATRIMOINE CULTUREL 

Vouée à combattre la guerre “dans l’esprit des hommes”, 1’UNESCO a aussi 
pour mission de conserver et protéger le patrimoine culturel que son Acte 
constitutif proclame déjà “universel”‘. Il est ce que nous avons le droit 
d’hériter de nos prédécesseurs mais aussi le devoir de transmettre aux 
futures générations. Cela suppose que des formes visibles de la culture, 
monuments, livres, œuvres d’art sont si précieuses que la responsabilité de 
leur sauvegarde incombe à tous les peuples. Leur importance du point de vue 
de l’histoire de l’art ou de la science justifie une obligation internationale de 
solidarité. Au moment de la création de l’UNESC0, juste après la Seconde 
Guerre mondiale, cette conviction est renforcée par le sentiment que la bar- 
barie a failli triompher et la culture disparaître. Puis, avec l’accession de 
nouvelles nations à l’indépendance, émerge une nouvelle notion : le 
patrimoine culturel, surtout envisagé en ces débuts sous la forme canonique 
du chef-d’œuvre, voire du monument, reflète la continuité et l’identité d’un 
peuple. Enfin, une troisième évidence s’impose vite : la modernité 
industrielle met en péril ce patrimoine, de la même façon qu’elle menace 
l’environnement. 

Dans cette perspective, l’UNESC0, première organisation culturelle 
internationale, agit au moyen des normes juridiques2, des actions concrètes 
de solidarité, mais aussi par une réflexion de fond. Les premières notions de 
patrimoine, d’universalité ou de danger en sortiront modifiées. 

Les menaces : guerres et trafics 

Le risque le plus évident est la destruction du patrimoine du fait de la 
guerre. Dès 1954, 1’UNESCO adopte une Convention pour la protection des 
biens culturels en cas de conflit armé, dite Convention de la Haye. À ce jour, 
elle compte 102 États membres qui en acceptent les obligations. 
Elles sont d’abord négatives : ces États s’engagent à renoncer à la 
destruction, au pillage ou à l’utilisation dangereuse de biens culturels, 
meubles et immeubles “présentant une grande importance pour le 
patrimoine culturel des peuples”, et à les empêcher. Il s’agit aussi bien de 
sites architecturaux ou archéologiques que de collections et musées... La 
Convention comporte également des mesures positives et préventives : 
inventaires, signalisation des biens importants, établissement de refuges 
jouissant d’une protection spéciale. Elle contient des dispositions répondant 
à des cas spécifiques : transport ou prise des biens culturels, conflits non 
internationaux. Son premier protocole traite du risque d’exportation des 
biens culturels hors de territoires occupés. Un second protocole, qui date de 
1999, prévoit une immunité pour le “patrimoine culturel qui revêt la plus 
haute importance pour l’humanité “. Elle est organisée de façon la plus large, 

par exemple par l’établissement de sanctions pénales dans les 
législations nationales. 

Durant le quasi demi-siècle suivant, 1’UNESCO eut, hélas, de 
multiples occasions d’intervenir, que ce soit dans le cadre de la Convention 
ou dans celui de son mandat général. Parfois, l’Organisation joua surtout de 
son autorité morale auprès des parties aux conflits, parfois elle intervint plus 
concrètement en coordonnant des actions de coopération : assistance 
scientifique, des mesures pour atténuer ou réparer les ravages des conflits. 
Progressivement, émergea ainsi la notion d’un patrimoine en situation 
«d’après conflit» qui traduit une conscience croissante de la solidarité 
internationale dans de pareilles situations d’urgence. 
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En 1970, une nouvelle Convention concernant les mesures à prendre 
pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété 
illicites des biens culturels répondit à d’autres urgences : les vols augmentent 
aussi bien dans les musées que sur les sites, surtout, dans les pays du Sud, 
pendant qu’au Nord les collectionneurs privés, parfois les institutions offi- 
cielles, se voient proposer de plus en plus d’oeuvres passées en fraude ou d’ori- 
gine inavouable. La Convention, à laquelle 92 États sont aujourd’hui parties, 
prévoit des mesures purement juridiques (législations nationales, inventaires, 
lutte contre les fouilles clandestines, règles de vigilance pour les musées 
acheteurs, procédures de saisie et de restitution des biens volés ou importés 
illégalement, sanctions pénales. .). Ces normes sont complétées par une 
organisation de la solidarité sous forme de formation et d’information, 
d’assistance scientifique et par la coopération entre États. De la prévention par 
des inventaires ou des systèmes de certificats d’exportation jusqu’aux 
procédures de restitution, la Convention balaie un vaste champ. 

Dans la même perspective, 1’UNESCO crée en 1980 un Comité 
intergouvernemental pour la promotion du retour des biens culturels à leur pays 
d’origine ou de leur restitution en cas d’appropriation illégale. Il joue un rôle 
consultatif et encourage des négociations bilatérales pour le 
retour au pays d’origine d’œuvres particulièrement significatives. Il favorise la 
constitution de collections représentatives. 

De façon plus générale, 1’UNESCO aide des États à préparer leur 
législation ou à former des spécialistes en coopération notamment avec 
l’ICOMOS, 1’ICOM ou Interpol. Elle diffuse à l’échelle internationale des listes 
d’oeuvres volées et aide à la coordination des bases de données. 

L’Organisation a joué un rôle moteur dans l’adoption de la Convention 
d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés (1995) qui vise 
à l’unification rationnelle du droit privé dans les pays concernés. L’UNESCO 
est également à l’origine d’un code déontologique pour les négociants en 
œuvres d’art, texte qui doit aider les acheteurs de bonne foi à ne pas 
encourager involontairement ce trafic. Enfin, depuis 1999 un Fonds intema- 
tional pour le retour et la restitution des biens culturels soutient l’action des 
États membres qui luttent contre le trafic illicite. 

La solidarité : campagnes internationales et patrimoine culturel 

Si, dans l’esprit du public, le nom de 1’UNESCO est indissociable de 
l’idée de préservation du patrimoine, le mérite en revient historiquement aux 
campagnes internationales, à commencer par la première : celle des monu- 
ments de Nubie, avec le spectaculaire déplacement des temples d’Abou Simbel. 
Commencée en 1960, achevée en 1980, cette campagne soutenue par les plus 
grands noms de la culture offrit l’exemple inédit d’une mobilisation sans fron- 
tières. Puis ce furent d’autres emblèmes incontestés du patrimoine culturel : 
Venise en 1966, Borobudur en 1972 et, la même année, le site 
archéologique de Carthage en Tunisie (une campagne qui durera vingt ans). 
Bientôt, en 1974, c’est Mohenjodaro au Pakistan. On compte jusqu’à 
aujourd’hui 26 campagnes. Outre l’aspect financier3 et l’impact sur 
l’opinion publique, ces sauvetages prennent une valeur symbolique ; ils aident 
1’UNESCO à acquérir un rôle moteur pour d’autres initiatives en faveur du 
patrimoine. 

L’action menée dans le cadre des campagnes est complétée par de 
nombreux projets opérationnels souvent financés par des fonds extra- 
budgétaires. Cela va de la préservation des palais royaux d’Abomey, au Bénin, 
aux sites du Kharakorum en Mongolie et à un musée national à Tripoli en 
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Libye entre autres. Parfois les interventions ont lieu dans un contexte 
d’urgence, voire de guerre. Que ce soit pour les temples d’Angkor Vat, pour 
des institutions éducatives de Palestine, pour le patrimoine de Jérusalem 
commun aux trois monothéismes, pour reconstruire le vieux pont de Mostar 
en Bosnie-Herzégovine qui possède une forte valeur symbolique ou un musée 
au Timor oriental, ou, récemment, pour la reconstruction du musée de 
Kaboul, chaque fois 1’UNESCO propose son assistance. Elle prend la forme 
d’expertise, de formation, ou de moyens concrets. Dans ce cadre, 
l’Organisation gère des fonds spécifiques d’origine extérieure et qui peuvent 
s’élever à des millions de dollars comme c’est le cas pour Angkor et Jérusalem 
entre autres. 

Une troisième convention, sans doute la plus célèbre, a fourni un 
cadre général à l’action en faveur des sites, naturels et culturels les plus 
remarquables. La Convention du patrimoine mondial de 1972 est connue sur- 
tout par la Liste du patrimoine mondial, qui s’accroit chaque année. En 2002, 
elle regroupe 721 sites (dont 544 culturels, 144 naturels, 23 dits 
mixtes, situés sur le territoire de 124 des 167 États parties). Cette liste est 
parfois interprétée comme une énumération des merveilles du monde et 
chaque nouvelle inscription est considérée comme une reconnaissance 
internationale, source de fierté pour le pays qui en bénéficie. 

Cela ne recouvre qu’un aspect de la Convention et du travail du 
Comité intergouvernemental qui en assure la mise en œuvre. Il faut d’abord 
rappeler que l’inscription sur la Liste, à la demande de l’État concerné, ouvre 
droit à une solidarité concrète, financée par un Fonds du patrimoine mondial. 
Comme pour toute l’action de 1’UNESCO en faveur du patrimoine, la 
coopération destinée à la préservation des sites appelle des compléments. Ce 
sont des projets éducatifs, de formation de spécialistes et tout ce qui favorise 
une prise de conscience mondiale de l’importance de ce patrimoine. 
L’établissement d’une Liste du patrimoine mondial en péril, qui compte 
aujourd’hui 31 sites, traduit le souci de parer aux dangers les plus pressants 
par une assistance concrète, de l’expertise, et la promotion de mesures 
législatives. 

Une autre caractéristique de la Convention a été de refléter, peut-être 
de devancer, une évolution de la notion de patrimoine. Dès 1972, à la veille de 
la première prise de conscience écologique planétaire, le rapprochement 
qu’elle opérait entre patrimoine naturel et culturel était déjà significatif. Il 
supposait que ces sites avaient une commune valeur (esthétique, culturelle, 
scientifique...), donc une signification et une rareté qui les rendaient précieux 
à tous les êtres humains de toutes les nations, à mesure de leur égale 
fragilité face aux périls de la vie moderne. 

La question se révéla vite plus complexe. Une première interrogation 
porte sur les interactions de l’individu et de son environnement. Ainsi, où 
passe la frontière entre nature et culture dans des paysages culturels, 
modifiés par l’être humain et reflétant son activité ? D’autres débats portent 
sur la notion de patrimoine, notamment architectural. La Liste du patrimoine 
mondial doit-elle inscrire seulement les monuments isolés, achevés, 
immuables, les réalisations exceptionnelles par leur splendeur ou par la 
portée de leur message ? Doit-elle au contraire mettre l’accent sur la 
dimension de témoignage des sites culturels, sur la façon dont ils 
représentent l’histoire, les modes de vie et les valeurs de différentes 
communautés ? Quitte à accepter des formes du patrimoine, en tous cas 
différentes et parfois plus modestes que ne le permettait l’ancienne notion 
“monumentale” ou plus récentes tel le patrimoine industriel, voire des 
ensembles vivants qui ont subi des modifications. 
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La tendance qui s’est dessinée dans le second sens implique l’idéal d’une 
Liste du patrimoine mondial qui refléterait mieux encore la diversité des réponses 
culturelles et technologiques à des besoins spécifiquement humains. Idéalement, 
elle se rééquilibrerait en cessant de favoriser le patrimoine du Nord, bâti, 
documenté, et souvent doté de moyens de protection au détriment de celui du 
Sud, souvent moins pérenne et moins conforme au modèle monumental. Cette 
liste refléterait les interactions entre les cultures, autant que la façon dont les 
différentes communautés éprouvent leur mémoire. 

Le patrimoine redéfini 

Cette extension de la notion de patrimoine se reflète dans deux des dernières 
grandes initiatives de 1’UNESCO. La première concerne un intérêt accru porté au 
patrimoine immatériel. La première Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine 
oral et immatériel de l’humanité, le 18 mai 200 1, a révélé une liste de dix-neuf 
modes d’expressions culturelles, langues, musiques, cérémonies, rites ou savoir- 
faire traditionnels complétés par les espaces culturels inséparables de la pratique 
de ces formes traditionnelles. Cette liste annonce une future Convention 
internationale, actuellement en préparation. Le parallèle avec la Convention du 
patrimoine mondial est évident et pas seulement à travers la forme de la Liste des 
chefs-d’œuvre et des procédures qui l’entourent. Cette fois aussi il s’agit 
d’identifier, de protéger, de valoriser un patrimoine unique et menacé de 
disparition, surtout face à l’uniformisation qu’entraîne souvent la mondialisation. 

Le besoin de protection de ce patrimoine immatériel reflète l’émergence 
des mêmes valeurs : la diversité culturelle qui n’est sûrement pas moins 
nécessaire que la biodiversité, l’enracinement de l’identité des communautés, le 
ressourcement de leur créativité dans les apports du passé, la place de la 
mémoire vivante dans nos façons de vivre ensemble. Dans un contexte de cultures 
essentiellement orales, où, selon l’expression célèbre, chaque vieillard qui meurt 
est comme une bibliothèque qui brûle, ces notions deviennent cruciales. De 
surcroît, l’accent mis sur le patrimoine immatériel contribue à rééquilibrer une 
vision du patrimoine culturel longtemps focalisée sur le chef-d’œuvre unique ou 
sur la pérennité architecturale. 

Enfin, la Convention sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique adoptée en novembre 2001 tente de répondre à un autre danger. 
Une part du patrimoine matériel, épaves, cités et édifices submergés, échappe au 
regard du public, mais pas à la rapacité de ceux qui le pillent, ou à la 
maladresse des fouilles d’amateurs. Les États qui deviendront parties à cette 
Convention s’engageront à prendre des mesures et à coopérer en faveur d’un 
patrimoine qui est souvent situé hors de leurs eaux territoriales. Cet 
instrument juridique interdit notamment le pillage ou la destruction des épaves et 
sites archéologiques submergés. Il prévoit des mesures pour la préservation in situ 
de biens culturels sous l’eau depuis plus de cent ans. 

Avec le recul, la cohérence de l’action de 1’UNESCO apparaît mieux. 
Sauver le patrimoine matériel et immatériel, parfois dans l’urgence, tant il est 
menacé par les conflits, les catastrophes naturelles, l’usure du temps, 
l’expansion économique ou la simple négligence des humains. Promouvoir la 
solidarité, éduquer, répandre expertise, formation et prise de conscience. Mais 
aussi identifier ce patrimoine, lui donner un sens, qui est peut-être de refléter nos 
diversités et nos solidarités et de nourrir notre futur de notre passé 
commun. Agir sur les choses, les gens et les idées : en plus d’un demi-siècle 
incroyablement riche en bouleversements, cette mission s’est révélée plus 
ambitieuse mais aussi plus nécessaire que les fondateurs de 1’UNESCO auraient 
jamais pu l’anticiper. 
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1. Selon cet Acte constitutif, 
I’UNESCO “aide au maintien, 
à l’avancement et à la diffu- 
sion du savoir : en veillant à 
la conservation et à la protec- 
tion du patrimoine universel 
de livres, d’œuvres d’art et 
d’autres monuments d’inté- 
rêts historique ou scientifique 
et en recommandant aux 
peuples intéressés des 
conventions internationales à 
cet effet.” 

2. Outre les conventions 
présentées ici et qui 
impliquent une obhgation 
juridique pour les États 
parties, 1’UNESCO a aussi 
adopté plusieurs recomman- 
dations relatives au 
patrimoine culturel, mais 
qui n’ont pas la même force 
contraignante. 

3. En dollars (des États- 
Unis) de l’époque : plus de 
40 millions pour la Nubie, 
plus de 15 pour Venise, près 
de 7 pour Borubudur, 1,4 
pour Carthage, plus de 8 
pour Moenjodaro, etc. 
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L’ACYJXON 
NORMATIVE 

1 1 L’action de 1’Unesco 

La Conférence générale de 1’UNESCO propose, tous les deux ans, à la 
communauté internationale un ensemble d’instruments juridiques afin 
d’aider les gouvernements dans des actions liées à ses domaines de 
compétence. Ils sont composés de conventions, de recommandations ou de 
déclarations. 

Ratifiées par une simple majorité, les recommandations sont des 
principes et méthodes que la communauté internationale estime 
souhaitables pour tous et représentatifs des meilleures normes 
professionnelles existantes. Les États membres doivent diffuser ces 
recommandations aux autorités de tutelle et veiller à leur application. Les 
conventions, quant à elles, créent des obligations de réciprocité entre les 
États et ne sont adoptées que lorsqu’elles rassemblent un nombre de voix 
égal ou supérieur aux deux tiers de la Conférence générale. Dès que ces 
normes sont ratifiées, les États membres sont liés par ces obligations. A titre 
d’exemple, la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel 
et naturel dont c’est le trentième anniversaire. 

Ainsi, dans le domaine culturel, 1’UNESCO a élaboré et entériné un 
certain nombre de conventions dont l’une des plus récentes protège 
le patrimoine culturel subaquatique. Les nombreuses recommandations 
portent sur des sujets précis englobant les règles internationales en matière 
de fouilles archéologiques ou la protection juridique des traducteurs ou des 
artistes. 

L’UNESCO a également joué un rôle de “catalyseur” pour la 
conclusion d’accords internationaux tels que l’Accord 
de Florence sur l’importation des biens culturels. 

Dans le domaine du droit d’auteur, l’un des 
objectifs de 1’UNESCO est d’assurer, notamment à 
travers la Convention universelle du droit d’auteur, la 
protection des droits légitimes des auteurs. 

Enfin, les déclarations permettent de proclamer 
des principes et des règles dont s’inspirent les États 
membres et le programme de 1’ UNESCO. 

Aujourd’hui, force est de constater que le 
recours à des instruments juridiques, nés il y a 
presque cinquante ans, comme la Convention de 
La Haye, qui sert de cadre en cas de conflit armé, se 
justifie encore au vu des récentes destructions du pont 
de Mostar en Bosnie-Herzégovine et des Bouddhas de 
Bamiyan en Afghanistan. 
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LISTE 
DE TEXTES NORMATIFS 

CONVENTIONS 

Convention sur la protection du patrimoine 
culturel subaquatique 
Paris, 2 novembre 2001 : aucune 
ratification d’États parties à ce jour 

Convention concernant la protection du 
patrimoine mondial culturel et naturel 
(“Convention du patrimoine mondial”) 
Paris, 16 novembre 1972 : 167 États 
parties 

Convention concernant les mesures à 
prendre pour interdire et empêcher 
l’importation, l’exportation et le transfert de 
propriétés illicites des biens culturels 
Paris, 14 novembre 1970 : 92 États parties 

Convention pour la protection des biens 
culturels en cas de conflit armé 
(“Convention de La Haye”) 
La Haye, 14 mai 1954 : 102 États parties 
Protocole 1 - La Haye, 14 mai 1954 : 
83 États parties 
Protocole 2 - La Haye, 26 mars 1999 : 
10 États parties 

Convention universelle du droit d’auteur 
pour la protection des oeuvres littéraires, 
scientifiques et artistiques 
Genève, 6 septembre 1952 : 
98 États parties 
Protocole 1 & Protocole 2 - Paris, 24 juillet 
1971 : 62 États parties 

CONVENTIONS RELATIVES 

Traité de I’OMPI sur les interprétations et 
exécutions et les phonogrammes 
Protection des droits voisins dans 
l’environnement numérique 
Genève, 20 décembre 1996 : 
31 États parties 

Traité de I’OMPI sur le droit d’auteur 
Protection des œuvres littéraires et 
artistiques dans l’environnement numérique 
Genève, 20 décembre 1996 : 
34 États parties 

Convention d’UNIDROIT sur les biens cultu- 
rels volés ou illicitement exportés 
Rome, 24 juin 1995 : 
15 États parties 

Convention de 1’OIT relative aux peuples 
indigènes et tribaux 
Genève, 27 juin 1989 : 
14 États parties 

Convention OMPI de Berne pour la 
protection des œuvres littéraires et 
artistiques 
Berne, 28 septembre 1979 : 
149 États parties 

ACCORDS 

Accord pour l’importation des 
objets à caractère éducatif, 
scientifique, ou culturel (“Accord 
de Florence”) 
Florence, 17 juin 1950 : 
96 États parties 
Protocole 1 - Nairobi, ler janvier 
1976 : 39 États parties 

Accord pour faciliter la circulation 
internationale de matériels visuels 
et auditifs de caractère éducatif, 
scientifique et culturel 
Beyrouth, 12 août 1948 : 
34 États parties 

CONVENTIONS CONJOINTES 

Convention multilatérale 
UNESCO / OMPI tendant à éviter 
la double imposition des 
redevances de droits d’auteur 
Madrid, 13 décembre 1979 : 
7 États parties 

Convention UNESCO / OMPI pour 
la protection des producteurs de 
phonogrammes contre la 
reproduction non autorisée de 
leurs phonogrammes 
Genève, 29 octobre 1971 : 
67 États parties 

Convention internationale 
UNESCO / OMPI / OIT sur la 
protection des artistes interprètes 
ou exécutants, des producteurs de 
phonogrammes et des organismes 
de radiodiffusion 
Rome, 26 octobre 1961 : 
68 États parties 

DÉCLARATIONS 
INTERGOWERNEMENTALES 

Déclaration universelle de 
1’UNESCO sur la diversité 
culturelle 
Paris, 3 novembre 2001 

Déclaration et Plan d’action de la 
conférence intergouvernementale 
sur le développement des 
politiques culturelles 
Stockholm, 2 mars 1998 

Déclaration finale relative à la 
condition de l’artiste 
Paris, 20 juin 1997 

Déclaration de Mexico sur les 
politiques culturelles 
Mexico, 6 août 1982 

Déclaration des principes de la 
coopération culturelle 
internationale 
Paris, 4 novembre 1966 

1 1 L’action de 1’Unesco 

RECOMMANDATIONS 

Recommandation sur la sauvegarde de la culture 
traditionnelle et populaire 
Paris, 15 novembre 1989 

Recommandation relative à la condition de l’artiste 
Belgrade, 28 octobre 1980 

Recommandation pour la sauvegarde et la 
conservation des images en mouvement 
Belgrade, 28 octobre 1980 

Recommandation pour la protection des biens 
culturels mobiliers 
Paris, 28 novembre 1978 

Recommandation concernant la participation 
et la contribution des masses populaires & la 
vie culturelle 
Nairobi, 30 novembre 1976 

Recommandation sur la protection juridique 
des traducteurs et des traductions, et sur les 
moyens pratiques d’améliorer la condition des 
traducteurs 
Nairobi, 30 novembre 1976 

Recommandation concernant l’échange 
international de biens culturels 
Nairobi, 26 novembre 1976 

Recommandation concernant la sauvegarde 
des ensembles historiques ou traditionnels et 
leur rôle dans la vie contemporaine 
Nairobi, 26 novembre 1976 

Recommandations générales de la Conférence 
inter-gouvernementale sur les politiques 
culturelles en Europe 
Helsinki, 28 juin 1972 

Recommandation concernant la préservation 
des biens culturels mis en péril par les travaux 
publics ou privés 
Paris, 20 novembre 1968 

Recommandation concernant la protection, sur 
le plan national, du patrimoine culturel et naturel 
Paris, 16 novembre 1968 

Recommandation concernant les mesures à 
prendre pour interdire et empêcher l’exportation, 
l’importation et le transfert de propriété illicites 
des biens culturels 
Paris, 1964 

Recommandation concernant les moyens les plus 
efficaces de rendre les musées accessibles au plus 
grand nombre de visiteurs 
Paris, 15 décembre 1960 

Recommandation définissant les principes 
internationaux à appliquer en matiére de fouilles 
archéologiques 
New Delhi, 5 décembre 1956 

Recommandation concernant les concours inter- 
nationaux d’architecture et d’urbanisme 
New Delhi, 5 décembre 1956 

Recommandation concernant la sauvegarde de la 
beauté et du caractère des paysages et des sites 
Paris, 12 décembre 1952 
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PROTECTION DES BIENS 
= EN C?AS DE C1ONFLIT ARMÉ 

1 1 L’action de Wnesco 

La Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit Avec la 
armé, adoptée à La Haye (Pays-Bas), en 1954, à la suite des destructions mas- 
sives infligées au patrimoine culturel au cours de la Seconde Guerre Convention de 
mondiale, est le premier instrument international accepté à l’échelle mondiale la Haye, a été 
qui soit exclusivement axé sur la protection du patrimoine culturel. Elle 
s’applique aux biens meubles ou immeubles, y compris les monuments 

adopté un 
d’architecture, d’art ou d’histoire, les sites archéologiques, les œuvres d’art, les Protocole qui 
manuscrits, les livres et autres objets d’intérêt artistique, historique ou interdit 
archéologique, ainsi que les collections scientifiques de toute nature. l’exportation 

Les États qui sont parties à la Convention se sont engagés à atténuer des biens 
les conséquences d’un conflit armé pour le patrimoine culturel et à : culturels d>un 

adopter des mesures préventives pour assurer cette protection non territoire 
seulement en période d’hostilités mais également en temps de paix ; 
protéger et respecter les biens culturels en cas de conflit armé (cette obliga- 

occupé et 
tion s’applique également aux conflits de caractère non international) ; exige le retour 
créer des mécanismes pour cette protection (nomination de Commissaires de ces biens 
généraux aux biens culturels et inscription de sites, de monuments ou de 
refuges destinés à abriter des biens culturels meubles bénéficiant d’une pro- dans le 
tection spéciale dans le “Registre international des biens culturels sous territoire de 
protection spéciale”) ; 
marquer d’un signe distinctif spécial certains bâtiments et monuments 

1”État d’où ils 
importants ; 
créer des unités spéciales, au sein des forces armées, qui soient 
chargées de la protection du patrimoine culturel. 

Avec la Convention, a été adopté un Protocole qui interdit 

ont été 
exportés. 

l’exportation des biens culturels d’un territoire occupé et exige le retour de ces 
biens dans le territoire de l’État d’où ils ont été exportés. Le Protocole interdit 
également que les biens culturels soient retenus au titre de dommages de 

r ,%Y guerre. 
49 LA 

Au 3 janvier 2002, 102 États sont parties à la Convention et 83 
d’entre eux au Protocole. 

Que fait I’UNESCO ? 

Lorsque le Secrétariat de 1’UNESCO reçoit des informations sur l’imminence 
d’un conflit ou sur la destruction de biens culturels durant les hostilités, il 
entre immédiatement en contact avec les parties au conflit, leur rappelle 
l’obligation de respecter et de protéger les biens culturels et, si la demande lui 
en est faite, fournit une assistance technique et envoie des missions d’experts. 
En outre, afin de faire plus largement connaître les dispositions de la 
Convention, 1’UNESCO organise des réunions d’experts, des séminaires, des 
stages de formation à l’intention de groupe-cibles particuliers (parlementaires, 
militaires, policiers, juristes, spécialistes de la conservation, etc.) et publie des 
ouvrages. 

L’UNESCO ne travaille pas seule dans ce domaine. Elle coopère 
étroitement avec l’Organisation des Nations Unies et d’autres organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, telles que le Conseil de 
l’Europe, le Centre international d’études pour la conservation et la 
restauration des biens culturels (ICCROM), la Croix-Rouge, le Conseil 
international des musées (ICOM) et le Conseil international des monuments et 
des sites (ICOMOS). 
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Un deuxième Protocole à la Convention de La Haye 

Les actes barbares commis contre des biens culturels au cours des nombreux conflits qui ont eu lieu à 
la fin des années 80 et au début des années 90 ont mis en évidence certaines limites dans la mise en 
œuvre de la Convention de La Haye. Un processus de réexamen de la Convention a commencé dès 199 1 
en vue d’élaborer un nouvel accord qui tiendrait compte de l’expérience des récents conflits 
ainsi que du développement du droit international humanitaire et du droit de la protection des biens 
culturels depuis 1954. A l’issue de cette étude, un deuxième Protocole à la Convention de La Haye a été 
adopté lors de la Conférence diplomatique, qui s’est déroulée à La Haye en mars 1999. A ce jour le 
deuxième Protocole n’est pas encore entré en vigueur, mais dix États ont déposé leurs instruments de 
ratification ou d’adhésion. 

Distribution géographique en pourcentage par région des 
102 États parties à la Convention pour la protection des 
biens culturels en cas de conflit armé, La Haye, 14 mai 
1954 (au 3 janvier 2002) 

AFRIQUE : 16 États 
parties, soit 34,78% 

Botswana, Burkina Faso, 
Cameroun, Côte d’ivoire, 
Gabon, Ghana, Guinée, 
Madagascar, Mali, Niger, 
Nigeria, République démocra- 
tique du Congo, République- 
Unie de Tanzanie, Rwanda, 
Sénégal, Zimbabwe. 

EUROPE ET AMÉRIQUE DU 
NORD : 43 États parties, 
soit 86% 

Albanie, Allemagne, Arménie, 
Autriche, Azerbaïdjan, 
Bélarus, Belgique, Bosnie- 
Herzégovine, Bulgarie, 
Canada, Chypre, Croatie, 
Espagne, Estonie, ex- 
République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de 
Russie, Finlande, France, 
Géorgie, Grèce, Hongrie, 
Israël, Italie, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, 
Monaco, Norvège, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, 
République de Moldova, 
République tchèque, 
Roumanie, Saint-Marin, 
Saint-Siège, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Suisse, 
Turquie, Ukraine, 
République fédérale de 
Yougoslavie. 

ASIE ET PACIFIQUE : 15 
États parties, soit 36,60% 

Australie, Cambodge, Chine, 
Inde, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), 
Kazakhstan, Kirghizistan, 
Malaisie, Mongolie, 
Myanmar, Ouzbékistan, 
Pakistan, Tadjikistan, 
Thaïlande. 

ÉTATS AmusEs : 14 États 
parties, soit 77,80% 

Arabie Saoudite, Égypte, 
Irak, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jordanie, Koweït, 
Liban, Maroc, Oman, Qatar, 
République arabe syrienne, 
Soudan, Tunisie, Yémen. 

AMÉRIQUE LATINE ET 
CARAÏBES : 29 États 
parties, soit 87,88% 

Antigua-et-Barbuda, 
Argentine, Belize, Bolivie, 
Brésil, Chili, Colombie, Costa 
Rica, Cuba, Dominique, El 
Salvador, Equateur, Grenade, 
Guatemala, Guyana, Haïti, 
Honduras, Jamaïque, 
Mexique, Nicaragua, 
Panama, Paraguay, Pérou, 
République dominicaine, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte- 
Lucie, Suriname, Uruguay, 
Venezuela. 

Distribution-géographique en pourcentage, par 
région, des Etats parties au Protocole à la 
Convention de La Haye de 1954 pour la protection 
des biens culturels en cas de conflit armé (au 18 
octobre 2001) 

AFRIQUE : 11 États parties, soit 23,91% 

Burkina Faso, Cameroun, Gabon, Ghana, Guinée, 
Madagascar, Mali, Niger, Nigeria, République démocra- 
tique du Congo, Sénégal. 

ÉTATS ARABES : 10 États parties, soit 55,55% 

Egypte, Irak, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, 
Koweït, Liban, Maroc, République arabe syrienne, 
Tunisie, Yémen. 

ASIE ET PACIFIQUE : 11 États parties, soit 26,83% 

Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, Iran (République isla- 
mique d’), Kazakhstan, Malaisie, Myanmar, Pakistan, 
Tadjikistan, Thaïlande. 

EUROPE ET AMÉRIQUE DU NORD : 40 États parties, 
soit 80% 

Albanie, Allemagne, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, 
Béla-us, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, 
Croatie, Espagne, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, 
Géorgie, Grèce, Hongrie, Israël, Italie, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Monaco, Norvège, Pays-Bas, 
Pologne, République fédérale de Yougoslavie, République 
de Moldova, République tchèque, Roumanie, Saint- 
Marin, Saint-Siège, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Turquie, Ukraine. 

AMÉRIQUE LATINE ET CARAïBES : 11 États parties, 
soit 33,33% 

Brésil, Colombie, Costa Rica, Cuba, Equateur, 
Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, 
Uruguay. 

Distribution.géographique en pourcentage, par 
région, des Etats parties au Deuxième Protocole à la 
Convention de La Haye de 1954 pour la protection 
des biens culturels en cas de conflit armé, La Haye, 
26 mars 1999 
{au 7 janvier 2002) 

AFRIQUE 

Aucun Etat n’est partie au Deuxiéme Protocole. 

ÉTATS ARABE% 2 États parties, soit ll,ll% 

Jamahiriya arabe libyenne, Qatar. 

ASIE ET PACIFIQUE 

Aucun Etat n’est partie au Deuxième Protocole. 

EUROPE ET AMÉRIQUE DU NORD: 5 États parties, 
soit 10% 

Azerbaïdjan, Bélarus, Bulgarie, Chypre, Espagne. 

AMÉRIQUE LATINE ET CARAI’BES: 3 Etats parties, 
soit 9,09% 

Argentine, Nicaragua, Panama. 

ANNÉE DES NATIONS UNIES - POUR LE PATRIMOINE CULTUREL 
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LUTTE CONTRE LE TRAFIC I I L’action de l’unesco 

ILLICXTE DES RIENS CULTURELS 

La Convention de 1’UNESCO de 1970 concernant les mesures à 
prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le 
transfert de propriété illicites des biens culturels est le premier 
instrument juridique international qui traite de ces questions, et est 
particulièrement efficace pour ce qui est de la contrebande 
d’antiquités. Les gouvernements des États parties à la Convention (à 
ce jour 92) sont invités à prendre des mesures, à la demande d’un 
État partie, pour saisir un bien culturel qui a été volé et participer à 
des actions visant à empêcher que ne surviennent des crises majeures 
dans la protection du patrimoine culturel comme ce fut le cas en 
Afghanistan. 

La Convention de 1’UNESCO a eu un impact considérable sur 
le marché international. Elle a notamment donné lieu à l’élaboration, 
par le Conseil international des musées (ICOM), d’un Code de déonto- 
logie qui interdit aux musées d’acquérir, évaluer, authentifier ou expo- 
ser des objets culturels dont la provenance n’est pas établie de façon 
satisfaisante. L’UNESCO vient, par ailleurs, de publier un Code 
international de déontologie à l’intention des négociants en biens 
culturels qui donne également corps aux principes de la Convention. 

Les autorités gouvernementales sont tenues de gérer de façon 
appropriée leur patrimoine culturel pour empêcher tout trafic illicite, 
par exemple en préparant des inventaires d’objets divers et en 
dispensant une formation spécifiques aux douaniers. 

Le commerce illicite continue pourtant à prospérer en dépit 
des efforts gouvernementaux pour lutter contre ce phénomène et y 
sensibiliser les opinions publiques. Le marché des objets rares et 
chers, et plus particulièrement celui des antiquités, est en pleine 
expansion comme en témoigne la flambée des prix pratiqués. 

Les personnes concernées par ce trafic appartiennent à des 
catégories variées : villageois creusant, la nuit tombée, le sol de 
tombeaux anciens, membres de réseaux criminels extrêmement bien 
organisés, établissements de vente aux enchères, conservateurs de 
musée, marchands, collectionneurs ou simples amateurs à la 
recherche d’un bel objet.. . 

Pour combattre ce fléau, 1’UNESCO encourage ses États 
membres à lutter sur plusieurs fronts : par la mise en œuvre de la 
Convention de 1970 et le développement d’accords bilatéraux et 
multilatéraux ; par la ratification de la Convention d’UNIDROIT de 
1995 sur le vol ou l’exportation illégale de biens culturels 
(complémentaire de celle de 1970) ; par le développement de réseaux 
régionaux de coopération ; par la collaboration accrue avec des 
organismes comme INTERPOL, l’ICOM, le WC0 (Organisation 
mondiale des douanes), par l’élaboration de bases de données privées 
spécialisées dans la recherche de biens culturels volés. 

De surcroît, 1’UNESCO organise des séminaires régionaux 
pour débattre de la mise en œuvre de la Convention de 1970 de façon 
à fournir aux gouvernements les informations appropriées sur les 
réseaux et les partenaires qui permettront le rapatriement des biens 
volés, ce qui devrait contribuer à dissuader les trafiquants. 

L’UNESCO 
encourage ses 

États 
membres à lutter 

sur plusieurs 
fronts : par la mise 

en œuvre de la 
Convention de 

1970 et le 
développement 

d’accords 
‘bilatéraux et 

multilatéraux ; par 
la ratification de la 

Convention 
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privées 
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Distribution géographique en 
pourcentage, par région, des 
États parties à la Convention 
d’UNIDROIT sur les biens 
culturels volés ou illicitement 
exportés, Rome, 
24 juin 1995 (au 1 mars 2002) 

Distribution géographique en pourcentage, par région, des 
92 États parties à la Convention concernant les mesures 
à prendre pour interdire et empêcher l’importation, 
l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens 
culturels, 
Paris 14 novembre 1970 ( au 17 janvier 2002) 

AFRIQUE : 16 États parties, soit 34,78% 
AFRIQUE 

Aucun État n’est partie à la 
Convention. 

ÉTATS ARABES 

Aucun État n’est partie à la 
Convention. 

ASIE ET PACIFIQUE : 1 État 
partie, soit 2,44% 

Chine. 

EUROPE ET AMÉRIQUE DU 
NORD : 7 États parties, soit 14% 

!#8 Croatie, Finlande, Hongrie, Italie, 
- Lituanie, Norvège, Roumanie. 

AMÉRIQUE LATINE ET 
CARAÏBES : 7 Etats parties, 
soit 21,21% 

Argentine, Bolivie, Brésil, El 
Salvador, Équateur, Paraguay, 
Pérou. 

Angola, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’ivoire, Guinée, 
Madagascar, Mali, Maurice, Niger, Nigeria, République 
Centrafricaine, République démocratique du Congo, 
République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sénégal, Zambie. 

ÉTATS ARABES : 13 États parties, soit 72,22% 

Algérie, Arabie Saoudite, Égypte, Iraq, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Mauritanie, Oman, Qatar, 
République arabe syrienne, Tunisie. 

ASIE ET PACIFIQUE : 15 États parties, soit 36,60% 

Australie, Bangladesh, Cambodge, Chine, Inde, Iran 
(République islamique d’), Kirghizistan, Mongolie, Népal, 
Ouzbékistan, Pakistan, République de Corée, République 
populaire démocratique de Corée, Sri Lanka, Tadjikistan. 

EUROPE ET AMÉRIQUE DU NORD : 29 États parties, 
soit 58% 

Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, 
Canada, Chypre, Croatie, Espagne, Estonie, Etats-Unis 
d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, 
Grèce, Hongrie, Italie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Lituanie, Pologne, Portugal, République fédérale de 
Yougoslavie, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, 
Slovénie, Turquie, Ukraine. 

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES : 19 États parties, 
soit 57,57% 

Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa 
Rica, Cuba, El Salvador, Équateur, Grenade, Guatemala, 
Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République 
dominicaine, Uruguay. 
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PROTECTION DU PATRIMOINE 
MONDIAL CXJ-LTUREL ET NATUREL 

Trente ans après son adoption en 1972 par la Conférence générale de 
l’UNESC0, la Convention concernant la protection du patrimoine 
mondial culturel et naturel exerce toujours une influence prépondérante 
dans la préservation du patrimoine culturel et naturel de notre planète, et 
ce dans toute sa diversité. Ladite Convention identifie et protège les sites 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial reconnus d’une valeur 
universelle exceptionnelle et constitue un cadre de référence pour la 
sauvegarde de milliers de sites dans le monde qui méritent notre respect. 

Aujourd’hui, 167 nations souscrivent à l’idée que certains des sites 
qui sont sur leur territoire appartiennent à l’ensemble de l’humanité. 
Ensemble elles se rangent sous une bannière commune, à savoir 
l’appartenance à une communauté internationale dont la mission est de 
protéger le patrimoine de l’humanité. Il ne s’agit pas simplement de 
préserver le passé, mais plutôt de faire en sorte que la protection du 
patrimoine s’accompagne d’un développement qui respecte, au lieu 
d’anéantir, les ressources de l’humanité et de la nature. 

Sur les 721 sites inscrits à ce jour sur la Liste du patrimoine 
mondial, 31 sont en péril, que ce soit à cause de la pauvreté, de la guerre 
ou de la détérioration de l’environnement notamment, ou du fait d’une 
gestion inappropriée ou encore d’un tourisme inadapté. Même si la liste des 
sites inscrits s’allonge tous les jours, elle est loin d’être représentative de la 
diversité de l’ensemble du patrimoine culturel et naturel du monde. 

Depuis trente ans, la perception de ce qui est considéré comme 
“patrimoine” a évolué, notamment l’approche de la part des organismes en 
charge du patrimoine mondial de la manière dont l’environnement naturel 
modèle les cultures qui, à leur tour, influencent et expriment l’identité de 
chaque société. 

En 1994, une Stratégie globale pour élaborer une liste 
représentative du patrimoine mondial a été adoptée de manière à 
présenter une image plus équilibrée reflétant mieux la diversité culturelle. 
En élargissant ainsi la définition de patrimoine mondial, la Liste s’est donc 
ouverte à des régions du monde sous-représentées, notamment les régions 
arabe, africaine et océanienne, et à des patrimoines appartenant à des 
catégories également peu représentées, comme les paysages et itinéraires 
culturels, le patrimoine industriel ou encore, dans le domaine naturel, les 
sites situés dans les déserts, les zones côtières et les petites îles. Bien que 
la Stratégie globale ait encore renforcé le pouvoir de coercition de la Liste, 
les menaces qui pèsent sur la préservation des sites qui y sont inscrits, qui 
interpellent l’humanité tout entière, sont toujours présentes. Aujourd’hui, 
plus que jamais, les gouvernements, les organisations, les associations et 
les particuliers doivent donc participer activement à la conservation de 
l’ensemble des sites du monde. Rappelons-le : le patrimoine mondial appar- 
tient à tous. 

En novembre 2002, la Convention de 1972 aura trente ans. La 
célébration de cet anniversaire sera l’occasion d’une réflexion approfondie 
sur ce qui a été réalisé au cours de toutes ces années, et notamment de 
reconsidérer certains aspects de sa mise en œuvre, à la lumière des succès 
mais aussi des échecs, et naturellement d’examiner comment améliorer 
plus encore à l’avenir la sauvegarde de ce qui constitue le patrimoine de 
l’humanité. 
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Distribution géographique en pourcentage, par région, des 167 États parties à la Convention 
concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972 (au 24 janvier 
2002) 

AFRIQUE : 37 États 
parties, soit 80,43% 

Afrique du Sud, Angola, 
Bénin, Botswana, Burkina 
Faso, Burundi, Cameroun, 
Cap-Vert, Comores, Congo, 
Côte d’ivoire, Erythrée, 
Ethiopie, Gabon, Gambie, 
Ghana, Guinée, Kenya, 
Madagascar, Malawi, Mali, 
Maurice, Mozambique, 
Namibie, Niger, Nigeria, 
République Centrafricaine, 
République démocratique du 
Congo, République-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sénégal, 
Seychelles, Tchad, Togo, 
Uganda, Zambie, Zimbabwe. 

EUROPE ET AMÉRIQUE DU 
NORD : 49 États parties, 
soit 98% 

Albanie, Allemagne, Andorre, 
Arménie, Autriche, 
Azerbaïdjan, Bélarus, 
Belgique, Bosnie- 
Herzégovine, Bulgarie, 
Canada, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République 
yougoslave de Macédoine, 
Fédération de Russie, 
Finlande, France, Géorgie, 
Grèce, Hongrie, Irlande, 
Islande, Israël, Italie, 
Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Monaco, 
Norvège, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République de 
Moldova, République 
tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni, Saint-Marin, 
Saint-Siège, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Suisse, 
Turquie, Ukraine, 
République fédérale de 
Yougoslavie. 

ÉTATS iwuu3Es : 17 États 
parties, soit 94,44% 

Algérie, Arabie Saoudite, 
Bahreïn, Égypte, Émirats 
Arabes Unis, Irak, 
Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Liban, Maroc, 
Mauritanie, Oman, Qatar, 
République arabe syrienne, 
Soudan, Tunisie, Yémen. 

AMÉRIQUE LATINE ET 
CARAÏBES : 29 États par- 
ties, soit 87,88% 

Antigua-et-Barbuda, 
Argentine, Belize, Bolivie, 
Brésil, Chili, Colombie, Costa 
Rica, Cuba, Dominique, El 
Salvador, Équateur, Grenade, 
Guatemala, Guyana, Haïti, 
Honduras, Jamaïque, 
Mexique, Nicaragua, 
Panama, Paraguay, Pérou, 
République Dominicaine, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte- 
Lucie, Suriname, Uruguay, 
Venezuela. 

ASIE ET PACIFIQUE : 
35 États parties, soit 
85,36% 

Afghanistan, Australie, 
Bangladesh, Bhoutan, 
Cambodge, Chine, Fidji, Iles 
Salomon, Inde, Indonésie, 
Iran (République islamique 
d3, Japon, Kazakhstan, 
Kirghizistan, Kiribati, 
Malaisie, Maldives, Mongolie, 
Myanmar, Népal, Nioué, 
Nouvelle Zélande, 
Ouzbékistan, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle Guinée, 
Philippines, République de 
Corée, République 
Démocratique Populaire Lao, 
République Populaire 
Démocratique de Corée, 
Samoa, Sri Lanka, 
Tadjikistan, Thaïlande, 
Turkménistan, Vietnam. 
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1 1 L’action de 1’Unesco 

PROTECTION DU PATRIMOINE 
C!ULTUREL SUBAQUATIQTTE 

Il n’existait jusqu’à présent aucun instrument juridique international 
d’application générale pour la préservation du patrimoine culturel L’UNESCO se 
subaquatique. Or le patrimoine culturel subaquatique appartient au 
patrimoine commun de l’humanité et se révèle de plus en plus menacé. Cette 

préoccupe de 

absence de règles claires est problématique pour les plongeurs, cette question 
archéologues et juristes qui souhaitent exploiter, mettre en valeur et depuis sa 

L’UNESCO se préoccupe de cette question depuis sa 
Recommandation de 1956 qui définit les principes internationaux à 
respecter en matière de fouilles archéologiques et qui s’applique aux sites 
sous-marins. Des experts se sont réunis de 1993 à 2001 conformément aux 
vœux exprimés par les États membres et ont élaboré un nouvel 
instrument normatif international qui a été adopté par la 3 1 e session de la 
Conférence générale en 2001 : la Convention sur la protection du patrimoine 
culturel subaquatique. Celle-ci complète utilement la Convention des Nations 
Unies sur le droit de Za mer de 1982 et, notamment deux autres dispositions 
(Articles 149 et 303) s’adressent spécifiquement aux objets archéologiques et 
historiques, L’article 149 précise même que lorsque ces derniers sont “trou- 
vés dans la Zone’, ils sont conservés ou cédés dans l’intérêt de l’humanité 
toute entière” 

protéger ce patrimoine. Recommandation 
de 1956 qui 

définit les 
principes 

internationaux 
à respecter en 

matière de 
fouilles 

archéologiques 
et qui 

s’applique aux 
sites 

sous-marins. 
Les épaves historiques constituent l’essentiel du patrimoine culturel 

subaquatique ; nombre d’entre elles sont très importantes car elles livrent 
des informations que l’on ne peut trouver, ou que l’on ne trouve plus sur les 
sites terrestres. Les objets isolés découverts autour des épaves sont aussi 
importants. La découverte d’une ancre de pierre renseigne sur les voies 
commerciales qu’empruntaient les peuples préhistoriques. 

Des principes fondamentaux (insérés dans 1’Annexe de la 
Convention) ont également été reconnus, par exemple : la protection in situ 
du patrimoine culturel subaquatique est primordiale ; le patrimoine 
culturel subaquatique ne doit pas faire l’objet de transactions commerciales; 
les interventions concernant le patrimoine culturel subaquatique doivent 
faire appel à des techniques et à des prospections non destructrices de 
manière à sauvegarder le maximum d’informations ; les restes humains ainsi 
que les lieux sacrés ne doivent pas être perturbés inutilement ; l’accès du 
public et la coopération internationale doivent être encouragés ; avant toute 
intervention un descriptif du projet doit être élaboré et approuvé et des 
dispositions doivent être prises pour le traitement et la conservation des 
objets trouvés et la publication des rapports de fouilles ; on doit promouvoir 
la formation, le transfert de technologies ainsi que le partage de l’informa- 
tion, et sensibiliser et former le public à l’importance et à la fragilité du 
patrimoine culturel subaquatique. 

Enfin, un système précis de déclaration et de notification, de 
protection et d’immunité souveraine est instauré, qui concerne, d’une part, 
le contrôle des activités qui se déroulent sur la zone économique exclusive, le 
plateau continental de l’État côtier et dans la Zone et, d’autre part, le 
traitement réservé aux navires et aéronefs d’État et bateaux de guerre. 

La nouvelle Convention entrera en vigueur trois mois après le dépôt 
du 20e instrument de ratification, approbation, acceptation ou adhésion. 

1. On entend par ” Zone ” les 
fond:; marins et leur sous-sol 
au-delà des limites de la 
juridiction nationale 
(Article premier de la 
Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, 1982). 
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1 1 L’action de 1’Unesco 

PROTECTION DU DROIT D’AUTEUR 
ET LIBRE CIRCULATION DES BIENS 
CULTURELS 

La protection par le droit d’auteur permet de promouvoir les capacités 
endogènes de création des œuvres de l’esprit en garantissant aux auteurs une 
reconnaissance morale et une rémunération patrimoniale. Cette protection 
s’étend aux industries culturelles (édition imprimée, musique enregistrée, 
production cinématographique, audiovisuelle et photographique, multimédia, 
artisanat et design) que l’on reconnaît tout particulièrement en référence à ce 
critère. 

La Convention universelle sur le droit d’auteur (de son sigle anglais UCC) 
élaborée sous l’égide de 1’UNESCO en 1952 à Genève et révisée en 1971 à Paris, 
a permis d’universaliser la protection au titre du droit d’auteur en aménageant 
un lien entre les divers systèmes juridico-sociaux du monde. En 
établissant le symbole c connu mondialement comme mention internationale 
de réserve du droit d’auteur, en interdisant toute discrimination entre auteurs 
nationaux et auteurs étrangers, en améliorant la protection internationale des 
œuvres de l’esprit par une reconnaissance suffisante du droit d’auteur, et en 
prenant en considération les besoins spécifiques d’États aux systèmes 
économiques, juridiques et sociaux différents, elle a créé un dénominateur 
juridique commun favorisant aussi bien le respect des droits du créateur que 
la circulation internationale des œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, 
notamment à des fins éducatives. 

Cet effort s’était déjà traduit par la conclusion, dès 1950, de l’Accord 
pour l’importation des objets à caractère éducatiJ scientijïque ou culturel, dit 
Accord de Florence, destiné à réduire les obstacles en matière de tarifs, de taxes, 
de devises et d’échanges et qui a été complété par un Protocole adopté à Nairobi 
en 1976. 

Que fait I’UNESCO ? 

L’UNESCO organise les réunions du Comité intergouvernemental de la 
Convention universelle du droit d’auteur et, en CO-responsabilité avec 1’OMPI et 
le BIT, celles du Comité intergouvernemental de la Convention de Rome’ qui 
régit les droits dits ” voisins “. 

L’action de 1’UNESCO consiste aussi à aider les États à construire leur 
système national de protection normatif et de gestion collective, à participer au 
système international de protection, à former, informer les spécialistes et 
sensibiliser le public - notamment à travers la constitution de Chaires 
UNESCO et la production du Bulletin du droit d’auteur -, à prendre les 
mesures juridiques de protection des artistes, des créateurs, notamment les 
détenteurs des savoirs traditionnels et des expressions de la culture tradition- 
nelle et populaire et à appréhender les problématiques et les enjeux actuels. 
C’est ainsi que, face à la question de la régulation de la circulation des œuvres 
et des prestations culturelles dans l’environnement numérique, l’Organisation 
a pour objectif d’élaborer un ensemble de principes généraux susceptibles de 
servir de modèle pratique pour inspirer la législation des États membres, dans 
l’attente de parvenir à un consensus complet qui respecte toujours les intérêts 
légitimes des auteurs et du public, tels qu’exprimés à l’article 27 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme. 

S’agissant de l’Accord de Florence et du Protocole de Nairobi, 1’UNESCO 
s’emploie, par des mesures d’information et de sensibilisation, à susciter 
régulièrement de nouvelles adhésions. Près de cent pays adhèrent aujourd’hui 
à l’Accord de Florence et près de quarante au Protocole de Nairobi. Elle 
entreprend également une réflexion sur l’actualité de ces instruments à 
l’heure des nouveaux cycles de négociation sur la mondialisation des échanges 
commerciaux. 

La protection 
par le droit 

d’auteur permet 
de promouvoir 

une 

les capacités 
endogènes de 

création des 
œuvres de 
l’esprit en 

garantissant 
aux auteurs 

reconnaissance 
morale et une 
rémunération 
patrimoniale. 

1. Convention internationale 
pour la protection des artistes- 
interprètes ou exécutants, des 
producteurs de phonogrammes 
et des organismes de radiodif- 
fusion (Rome, 1961) 
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L’ACJTION 
DE SAUVEGARDE 

Donner un avenir au passé et, en assurant la pérennité de ses vestiges 
matériels et immatériels, faire prendre conscience de ses valeurs à tous ceux 
qui en sont les héritiers. C’est en fonction de cet idéal que sont 
menées les actions de sauvegarde de 1’UNESCO. 

Ces actions se réfèrent sans cesse à une éthique, mettent la 
sauvegarde au service de la valorisation des cultures et contribuent au 
maintien de la diversité culturelle. Dans la pratique, elles mettent en œuvre 
des techniques et des technologies continuellement enrichies par l’apport de 
la recherche scientifique. Elles obéissent à des normes de portée universelle 
et font appel, tant pour le financement que pour l’expertise, à la solidarité 
internationale. Qu’elle mène directement ces actions, qu’elle en assure la 
coordination ou qu’elle y contribue à quelque titre, 1’UNESCO veille toujours 
a y insérer un programme de formation et/ou de renforcement des 
ressources humaines. 

Donner un 
avenir au passé 
et:, en assurant 
la pérennité de 

ses vestiges 
matériels et 

immatériels, 
faire prendre 

conscience de 
ses valeurs à 

*tous ceux qui 
en sont les 

héritiers. 
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1 1 L’action de Wnesco 

SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE MATÉRIEL 

L’UNESCO mène des activités opérationnelles de grande ampleur qui, depuis 
Abou Simbel et la campagne de Nubie, ont fondé une partie de la réputation 
internationale de l’Organisation. Ces opérations privilégient aujourd’hui une 
importante composante de formation et de développement des capacités, ainsi 
que de transmission des normes internationales, des meilleures pratiques et 
des nouvelles technologies en matière de techniques et d’éthique de la 
restauration et de la conservation. Elle agit ainsi comme fournisseur 
d’expertise scientifique et technique et laboratoire d’idées dans des opérations 
de grande visibilité, conçues comme des projets pilotes mettant en avant une 
approche intégrée et pluridisciplinaire de la préservation et ayant des effets 
catalyseurs dans la durée, aux niveaux national et sous-régional. Ces projets 
doivent également contribuer à améliorer les conditions de vie des populations 
locales. Pour ce faire, 1’UNESCO intervient avant tout comme agence de coopé- 
ration intellectuelle et technique ainsi que centre d’échange d’informations, 
et établit des partenariats avec des sources de financement (agences de 
développement nationales et internationales, Banque mondiale, PNUD, etc.). 
Elle choisit également les objets de ses interventions en se fondant, d’une part, 
sur les conceptions élargies les plus actuelles de la notion de patrimoine cul- 
turel, et d’autre part, en choisissant des sites représentatifs de l’histoire et 
des valeurs culturelles des populations, dont la sauvegarde contribue à la 
préservation de leur identité culturelle. Ainsi l’Organisation participe-t-elle à 
la mise en valeur des cultures et au maintien de la diversité culturelle. 

L’UNESCO apporte également son soutien aux réseaux régionaux et 
sous-régionaux de professionnels de la conservation, en particulier dans le 
domaine des musées. 

Enfin, depuis plusieurs années, 1’UNESCO a affirmé son rôle de 
coordinateur scientifique et technique dans des opérations complexes de 
sauvegarde de patrimoines menacés ou endommagés par des conflits. Les 
expériences ainsi acquises ont mis en évidence le rôle central 
du patrimoine, dont la préservation ou la restauration en 
commun par les populations concernées permet de leur 
maintenir ou de leur reconstruire une histoire culturelle et un 
avenir communs, contribuant par là, de façon très concrète, 
au renforcement d’une culture de paix dans les situations de 
pré- ou de post- conflit, au maintien du pluralisme et au 
dialogue interculturel. 

L’UNESCO a entrepris, depuis les années 60, un grand 
nombre d’activités opérationnelles en faveur de la sauvegarde 
de sites et de monuments culturels. 26 d’entre elles ont pris 
la forme de campagnes internationales de sauvegarde 
financées par la communauté internationale tout entière. 
Depuis les années 90 ces actions de sauvegarde se sont 
focalisées sur des opérations plus ponctuelles mais aussi plus 
nombreuses dont on trouvera des exemples ci-après. 

L’UNESCO 
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H CA1\IP,iGNES INTERNATIOKALEH 

ÉGYPTE 

ITALIE 

TUNISIE 

INDONÉSIE 

PAKISTAN 

GRÈCE 

MAURITANIE 

THAILANDE 

NÉPAL 

MALTE 

SÉNÉGAL 

MAROC 

SRI LANKA 

HAITI 

VIET NAM 

ÉGYPTE 

CUBA 

TURQUIE 

YÉMEN 

YÉMEN 

GUATEMALA 

Monuments de Nubie : 1960-1980 

Ville de Venise : 1966 

Site archéologique de Carthage : 1972 

Temple de Borobudur : 1972 

Moenjodaro : 1974-1997 

Acropole d’Athènes : 1977 

Villes anciennes de Ouadane, 
Chinguetti, Tichitt et Oualata 

Ville de Sukhothai : 1979 

Vallée de Kathmandou : 1979 

Monuments historiques et sites de 
Malte : 1980-2001 

Patrimoine architectural de l’ile de 
Gorée : 1980 

Ville de Fès : 1980 

Triangle culturel : 1980- 1999 

Monuments et sites de Haïti : 1980- 
1992 

Patrimoine culturel de la ville de Huê : 
1981 

Création du musée de la Nubie à 
Assouan (inauguré en 1998) et du 
musée national des antiquités 
égyptiennes au Caire : 1982 

Ville de La Havane (Plaza Vieja) : 1983 

Istanbul et Goreme : 1983 

Ville historique de Sana’a : 1984 

Ville de Shibam et vallée du Wadi 
Hadramaout : 1984 

Patrimoine architectural du 
Guatemala : 1985 

BANGLADESH Monuments et sites anciens de 

PÉROU 

ARGENTINE 
BRÉSIL 
PARAGUAY 

ÉTHIOPIE 

LIBAN 

Paharpur Vihara ainsi que ceux de 
la ville-mosquée de Bagerhat : 1985-2001 

Complexe architectural de San 
Francisco de Lima : 1987 

Missions jésuites des Guaranis : 1988 

Principaux monuments et sites 
d’Ethiopie : 1989 

Site archéologique de Tyr et de ses 
environs : 1988 (toujours en cours) 

1 1 L’action de 1’Unesco 

PROJETS OP~RATIONNICI,S ICN 
COt!RS 

Soutien international à la restauration et à la 
préservation du monastère de Probota (Roumanie) 

Restauration du temple de Pre Rup, Cambodge 

Conservation et restauration du Royal Plaza, du 
Bayon et d’Angkor Vat (Phase II), Cambodge 

Formation à la conservation des monuments 
culturels, Cambodge 

Conservation et préservation des monuments 
bouddhistes de Sanchi et Satchara, Inde 

Préservation du Chogha Zanbil, République 
islamique d’Iran 

Préservation des ruines bouddhistes de Fayez-Tepa, 
Ouzbékistan 

Restauration de Kuntur Wasi, Pérou 

Préservation du patrimoine culturel de l’ile de 
Pâques, Chili 

Assistance technique pour la préservation des 
tombes de Kokuryo, République populaire 
démocratique de Corée 

Réhabilitation des palais royaux d’Abomey, palais 
du roi Béhanzin, Bénin 

Préservation et restauration d’Otrar Tobe, 
Kazakhstan 

Sauvegarde du patrimoine culturel d’Afghanistan 

Restauration du vieux pont, du hammam et de la 
mosquée Tabacica, Bosnie-Herzégovine 

Préservation du temple du Wat Phu, Laos 

Réhabilitation du patrimoine culturel de l’Angola 

Restauration de l’église Sainte-Croix, Tunisie 

Restauration des mosaïques de Jéricho et de la 
bibliothèque du Hosh a1 Syrian à Bethléem, 
Territoires autonomes palestiniens 

Sauvegarde du patrimoine culturel de Jérusalem 

Études archéologiques des anciennes vallées de 
Libye et du musée naturel de Tripoli 

Réhabilitation des musées du Koweït 

Restauration des peintures murales de la tombe 
d’Aménophis III, Egypte 

Restauration et valorisation du patrimoine culturel 
de Mauritanie 

Soutien et développement du patrimoine culturel 
du Yémen 

Soutien à la coopération des pays du Caucase pour 
la protection du patrimoine culturel, Arménie, 
Géorgie, Azerbaïdjan 
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SUIVI DE LA GESTION 1 1 L’action de 1’Unesco 

DES SITES INSCRITS SUR LA LISTE 
DU PATRIMOINE MONDIAL 

Le suivi, composante essentielle d’une gestion efficace des 
sites du patrimoine mondial 

Il est demandé à tous les États parties à la Convention du 
patrimoine mondial (UNESCO, 1972) d’assurer la conservation 
dans le meilleur état possible des biens du patrimoine mondial 
situés sur leur territoire. Les sites du patrimoine mondial sont 
ainsi appelés à devenir des modèles de bonne pratique en matière 
de protection du patrimoine. 

Une gestion efficace des sites du patrimoine mondial passe 
par un cycle programmé de mesures quotidiennes et à long terme 
visant à protéger les biens, à les conserver et à les mettre en valeur 
pour les générations présentes et à venir. Toute stratégie de 
gestion doit comporter les phases suivantes : planification, mise en 
œuvre, suivi et évaluation. 

Rapports périodiques sur l’état du patrimoine mondial 

A tour de rôle et par région, les États parties doivent produire 
un rapport périodique sur la mise en œuvre de la Convention dans 
leur pays, y compris sur l’état de conservation des biens du 
patrimoine mondial situés sur leur territoire. Ils doivent fournir 
des données mises à jour sur la gestion des sites, les facteurs qui 
ont une incidence sur les biens et les dispositions prises pour 
assurer le suivi. 

Le Comité du patrimoine mondial a opté pour une 
approche régionale des rapports périodiques, y voyant le moyen 
d’une part de promouvoir la collaboration régionale entre les États 
parties, les institutions compétentes et les experts régionaux, et 
d’autre part de prendre en compte les caractéristiques spécifiques 
à chaque région. La responsabilité de la gestion et du suivi des 
sites du patrimoine mondial revenant aux États parties, c’est à eux 
qu’il appartient de produire les rapports périodiques. 

Cycle régional des rapports périodiques 

Le Comité du patrimoine mondial étudie les rapports périodiques 
dans l’ordre suivant : États arabes (2000) ; Afrique (2002) ; Asie et 
Pacifique (2003) ; Amérique latine et Caraïbes (2004) ; Europe et 
Amérique du Nord (2005 et 2006). Ses conclusions sont intégrées 
dans le rapport qu’il soumet à la Conférence générale de 
1’UNESCO. 

Les rapports périodiques pour la région arabe ont été étu- 
diés par le Comité du patrimoine mondial en décembre 2000. Ils 
font apparaître un certain nombre de besoins communs aux sites 
du patrimoine mondial de la région, notamment la nécessité 
d’améliorer le cadre juridique et les pratiques de conservation 
spécialisées. Des réunions nationales de suivi ont déjà été organi- 
sées en Algérie, en Syrie, au Liban et au Yémen ; d’autres sont 
prévues pour la Libye et la Jordanie. Conçues comme des 
séminaires destinés à sensibiliser davantage à la Convention et aux 
implications des rapports périodiques, ces réunions 
comprennent notamment des visites sur les sites et des 

Chaque ~XI~&I, le Comftb 
dU patrimoine mondial 
examine l’état de conserva- 
tion de nombreux sites du 
patrimoine mondfal, comme 
ce fut le cas rhemment pour 
les deux sites suivants : 

Khizf Pogast, Fédkatlon de Russie 

Le “pogost” de Kishi, c’est-a-dire 
l’enclos paroissial de Kizhi, l’une des 
nombreuses îles du lac Onega, en 
Carélie, abrite deux églises en bois du 
XVIIIe si&& et un clocher octogonal, 
également en bois, assemblé en 1842. 
Ces étonnantes constructions, où la 
science des charpentiers débouche sur 
les hardiesses d’une architecture 
visionnaire, perpétuent un modèle 
très ancien d’organisation de l’espace 
paroissial et s’harmonisent admira- 
blement avec le paysage environnant. 

Suivi de l’état de conservation 

Une aide du Fonds du patrimoine 
mondial a permis d’organiser sur le 
site un atelier international sur la 
préservation et la conservation des 
structures en bois. En 2002, une 
mission de suivi du Centre du 
patrimoine mondial se rendra sur 
place pour évaluer l’état des structures 
en bois et, le cas echéant, elaborer un 
plan de mesures de restauration. 

Site de 1’Homme de Pékin à 
Zhoukwxdian, Chine 

A 42 kilomètres au sud-ouest de Pékin 
(Beijing), le site., dont l’exploitation 
scientifique n’a pas encore pris fin, a 
permis notamment de découvrir, 
accompagnés d’objets variés, les restes 
du Sinanthropus pekinensis, qui vivait 
au pléistocene moyen, puis des restes 
d’I3omo sapiens, tlatables de -18 000 à 
-11000. Le site n’apporte pas 
seulement un témoignage exceptionnel 
sur les sociétés humaines du continent 
asiatique à une époque tres reculée, 
il illustre aussi le processus de 
l’hominisation dans le monde. 
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iscussions de fond avec les autorités nationales et les collectivités locales. Le but 
est de parvenir à une meilleure mise en œuvre de la Convention et à un meilleur 
usage du Fonds du patrimoine mondial. Un séminaire de formation régional sur 
la mise en œuvre de la Convention est prévu en mai 2002 à Amman, en Jordanie. 

Les rapports périodiques pour la région Afrique ont été soumis au Comité 
du patrimoine mondial en décembre 200 1. Le Comité a encouragé les États par- 
ties d’Afrique à promouvoir la Convention du patrimoine mondial, à prévoir des res- 
sources pour le patrimoine dans leurs plans de développement et à expérimenter 
des méthodes plus dynamiques pour la gestion des sites et les efforts de conser- 
vation. 

Les rapports périodiques pour l’Asie et le Pacifique seront examinés par le 
Comité du patrimoine mondial en juin 2003. 26 États parties d’Asie et 7 États 
parties du Pacifique ont commencé à préparer leurs rapports périodiques en 
étroite collaboration avec le Centre du patrimoine mondial et les organes 
consultatifs. Un projet utilisant des techniques de cartographie de pointe (Système 
d’information géographique) aidera les États parties à préparer des informations 
cartographiques, à tracer les limites de leurs sites et à améliorer leurs capacités 
nationales et locales, à mettre en place un suivi et une gestion systématiques des 
sites du patrimoine mondial culturel. 

Des activités d’aide à la préparation des rapports périodiques seront orga- 
nisées dans trois sous-régions d’Amérique latine : Amérique du Sud, Caraïbes, 
Amérique centrale-Mexique ; la session 2004 du Comité du patrimoine mondial 
fera le point sur ces activités. Un système d’information élaboré par le Centre du 
patrimoine mondial fournira aux États parties des informations de base sur l’ap- 
plication de la Convention dans la région et sur les biens du patrimoine mondial 
qui s’y trouvent. Trois réunions sous-régionales seront organisées au second 
semestre 2003 pour examiner les rapports nationaux, en tirer les conclusions et 
formuler des recommandations qui seront présentées au Comité du patrimoine 
mondial lors de sa session de juin 2004. 

Les rapport périodiques pour l’Europe et l’Amérique du Nord seront étudiés 
par le Comité du patrimoine mondial en juin 2005 et en juin 2006. Actuellement, 
l’Europe et l’Amérique du Nord regroupent 48 États parties et 352 sites du 
patrimoine mondial (dont 252 biens culturels, 7 biens mixtes et 38 biens natu- 
rels). Deux partenariats ont été établis pour la préparation des rapports pério- 
diques de la région Europe : le Bureau nordique du patrimoine mondial a mis au 
point un outil informatique d’aide au suivi et à la production de rapports, qui 
permet également aux États parties de créer une page web pour leur site, tandis 
que le Conseil de l’Europe s’est lancé dans la création d’un portail Internet qui 
fournira aux visiteurs des informations sur les sites culturels, la politique, les 
points focaux, etc. de chaque pays. 

Suivi réactif 

Outre la soumission tous les six ans d’un rapport périodique, les États 
parties ont également pour obligation de communiquer au Comité du patrimoine 
mondial, par l’intermédiaire du Centre du patrimoine mondial de l’UNESC0, toute 
information nouvelle concernant l’état de conservation des biens du patrimoine 
mondial situés sur leur territoire. 

Les États parties qui ont l’intention d’entreprendre ou d’autoriser une acti- 
vité ou un projet d’aménagement risquant d’avoir des conséquences néfastes sur 
un site du patrimoine mondial doivent le faire savoir le plus tôt possible. La com- 
munication de ces informations en temps voulu est essentielle pour que le Comité 
puisse, en coopération avec l’État partie concerné, chercher des solutions garan- 
tissant la conservation du bien du patrimoine mondial dans le meilleur état 
possible. Le Fonds du patrimoine mondial peut octroyer une aide aux États 
parties qui en ont besoin pour former le personnel chargé de la conservation, 
mettre en place des activités de protection, prendre des mesures d’urgence, etc. 

&.doi de l’état de &.doi de l’état de 
mnseruation mnseruation 

Ce site du patrimoine Ce site du patrimoine 
mondial est suumis à la mondial est soumis à la 
fois i une activité fois i une activité 
sismique et & l%nV&on sismique et & lknw3ion 
de let végétation en de let végétation en 
surface: surface: et dans les et dans les 
endroits où des fouilles endroits où des fouilles 
cmt été effectuées. Or, cmt été effectuées. Or, 
il dy a awun système il n7r a awun svstème 
di de suivi systématique 
permettant d’analyser permettant d’analyser 
quantitativement la quantitativement la 
rapidite d’&olutîon de rapidite d’&olutîon de 
facteurs cl& ccimme le facteurs cl& ccimme le 
développement de la développement de la 
vég&ation, l’érosion des vég&ation, l’érosion des 
sections mises à nu et sections mises à nu et 
les impacts des visiteurs les impacts dea visiteurs 
sur le site. sur le site. 

En 1999, une mission En 1999, une mission 
de suivi de suivi r&ctif de réactif de 
1’KCO~OS et de 1’ICCROM l’KCCHs4OS et de I’ICCROM 
a && envuyke sur place. a && envuyke sur place. 
Elle a recommandé des Elle a recommandé des 
mesures à court et long mesures à court et long 
terkes pour rt%oudre terkes pour rt%oudre 
tous les problemes liés à tous les problemes liés à 
la conservath et à la la conservath et à la 
mise en valeur durables mise en valeur durables 
du site. du site. 

ANNÉE DES NATIONS UNIES POUR LE PATRIMOINE CULTUREL 
- 



SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE IMMATÉRIEL 

Les formes d’expression traditionnelles de nombreuses sociétés, dont 
beaucoup sont uniques, sont menacées par la tendance à l’uniformisation 
culturelle de la vie contemporaine. Or, la disparition de ce patrimoine 
signifie l’appauvrissement de la diversité culturelle de notre monde. 

Ce patrimoine met en valeur une dimension ethnographique de la 
culture et englobe les aspects les plus importants mais aussi les plus 
vulnérables de la culture et de la tradition vivantes. Dans sa totalité, le 
concept de patrimoine immatériel couvre un domaine immense, et 
notamment : la tradition orale, les langues, les processus de création des 
savoirs et savoir-faire, les arts du spectacle, les événements festifs, les rites 
et les pratiques sociales, les cosmologies, les systèmes de connaissance, les 
croyances et pratiques relatives à la nature. 

L’UNESCO joue un rôle pionnier dans la préservation de ce 
patrimoine. Pour les dépositaires de ces modes de vie, il peut s’agir de 
sauvegarder une sagesse traditionnelle, une manière de vivre précieuse- 
ment conservée pour les générations à venir, un mode de vie sans 
équivalent parce que source de dignité, de fierté culturelle et 
d’identité ou, à l’inverse, de l’utiliser comme une attraction touristique 
pour générer des revenus. 

Deux approches sont possibles pour sauvegarder le patrimoine 
culturel immatériel : 

l La première suppose l’établissement d’une documentation par la 
réalisation d’enregistrements et la constitution d’archives, le but étant 
ici de garantir la pérennité de ce patrimoine si fragile. 

C’est ainsi que l’établissement d’inventaires informatisés permet la 
mémorisation d’une grande quantité d’informations sur le 
patrimoine immatériel. Ces inventaires comprennent des 
enregistrements audiovisuels sur le patrimoine vivant, comme les arts 
de la scène et les cérémonies rituelles. Ils facilitent, en outre, la 

recherche, la diffusion par moyens électroniques et les échanges 
dans les domaines de l’éducation et de la culture. 

De la même façon, la Collection des musiques traditionnelles du 
monde, célèbre programme de l’UNESC0, contribue à la 
préservation et à la diffusion de la richesse musicale de 
l’humanité : musiques populaires, savantes, classiques, sacrées, 
musiques rurales et urbaines, musique de fête ou de carnaval etc. 
Depuis sa fondation par Alain Daniélou en 196 1, la Collection 

UNESCO, non seulement, documente, illustre et étudie le grand 
éventail de formes et pratiques des musiques traditionnelles mais 
encourage aussi les démarches de création ou de restitution de musiques 
traditionnelles par des interprètes contemporains. 

Enfin, le programme Mémoire du monde lancé par 1’UNESCO en 1992, 
permet de sauvegarder et promouvoir le patrimoine documentaire de 
l’humanité qui, conservé dans les bibliothèques et les archives, repré- 
sente une part essentielle de la mémoire collective. 

Il apparaît clairement par ces actions que l’ambition de 1’UNESCO est 
de mettre les nouvelles technologies les plus avancées au 
service de la sauvegarde des expressions menacées du patrimoine 
immatériel. 
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1 1 L’action de 1’Unesco 
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l La seconde approche consiste à sauvegarder sous 
une forme vivante les expressions culturelles imma- 
térielles et à encourager leur revitalisation et leur 
transmission d’une génération à l’autre. 

Dans cet esprit, le concept des Trésors humains 
vivants offre une possibilité innovante. Il s’agit de 
personnes qui incarnent au plus haut point les 
compétences et techniques nécessaires à la mise en 
œuvre de certains aspects de la vie culturelle d’un 
peuple et contribuent à la pérennité de son 
patrimoine culturel matériel. Acteurs d’une valeur 
inestimable, ils permettent d’assurer la transmis- 
sion de leur savoir-faire sous une forme vivante aux 
générations suivantes. 

Ainsi, 1’UNESCO encourage les dépositaires et 
les créateurs du patrimoine culturel immatériel et 
donne la priorité à la revitalisation des expressions 
culturelles dans leur contexte original. Cela souligne 
le rôle crucial joué par la population et les 
communautés locales dans la production et la repro- 
duction des différentes formes culturelles. 

Pour saluer les initiatives prises en faveur de 
ce patrimoine, 1’UNESCO a souhaité établir une Liste 
du patrimoine culturel immatériel et a proclamé, en 
mai 2001, 19 chefs-d’œuvre du patrimoine oral et 
immatériel de l’humanité (voir ci-après) ayant une 
valeur universelle exceptionnelle du point de vue de 
l’histoire, de l’art, de l’ethnologie, de la sociologie, de 
l’anthropologie, de la linguistique ou de la littérature. 

L’UNESCO travaille, parallèlement, à l’élabo- 
ration d’un instrument normatif suivant l’exemple de 
celui mis en place pour le patrimoine matériel, qui 
permette de protéger efficacement le patrimoine 
culturel immatériel et d’aider les gouvernements et 
les communautés qui en sont les dépositaires à le 
faire vivre. 

Sources perpétuelles d’émerveillement, le 
Carnaval d’Oruro (Bolivie), l’Opéra Kunqu (Chine), le 
chant polyphonique géorgien (Géorgie), pour n’en 
citer que quelques-uns, sont les témoins vivants de la 
créativité et la diversité du génie humain. Préservons- 
les ! 

LISTE DES CHEFS-D’CEUVRE 
DU PATRIAIOINE ORAL ET 
IAIMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ 
PROCLAAIÉS EN MAI 2001 

La langue, les danses et la musique des 
Garifuna, Belize (soutenu par le Honduras 
et le Nicaragua) 

Le genre oral Gèlèdé, Bénin (soutenu par le 
Nigeria et le Togo) 

Le carnaval d’Or-w-o, Bolivie 

L’opéra Kunqu, Chine 

Les trompettes Gbofe d’Afounkaha : la 
musique et l’espace culturel de la 
communauté Tagbana, Côte d’ivoire 

L’espace culturel de la fraternité du Saint- 
Esprit des Congos de Villa Mella, 
République dominicaine 

Le patrimoine oral et les manifestations 
culturelles du peuple Zapara, Équateur et 
Pérou 

Le chant polyphonique géorgien, Géorgie 

L’espace culturel du Sosso-Bala, Guinée 

Le théâtre sanscrit Kutiyattam, Inde 

Le théâtre de marionnettes sicilien, Opera 
dei Pupi, Italie 

Le théâtre Nôgaku, Japon 

La création et le symbolisme des croix, 
Lituanie (soutenu par la Lettonie) 

L’espace culturel de la place Jemaa el-Fna, 
Maroc 

Les récits hudhud des Ifugao, Philippines 

Rituel royal ancestral et musique rituelle a1 
sanctuaire de Jongmyo, République de 
Corée 

L’espace culturel et la culture orale des 
Semeiskie, Fédération de Russie 

Le Mystère d’Elche, Espagne 

L’espace culturel du district Boysun, 
Ouzbékistan 
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L’ACTION POUR 
LE Dl%OCLOPPEMENT 

Il y a une trentaine d’années, l’approche de la notion de culture était 
essentiellement axée sur l’activité intellectuelle et artistique. 

L’engagement de 1’UNESCO et la déontologie qui soutient ses 
actions ont permis non seulement de relier “culture et développement”, 
mais de passer à ” culture, facteur de développement ” pour parvenir, 
récemment, au concept de “culture, conditions de développement 
durable”. 

Cette évolution a montré que l’essor des industries culturelles, en 
particulier dans le domaine de l’audiovisuel, tout en contribuant à la 
croissance économique, a renforcé la créativité intellectuelle et artistique. 
L’importance prise par les composantes immatérielles du patrimoine 
culturel et la mise en exergue tant des savoirs traditionnels que des 
savoir-faire populaires ont contribué à diversifier l’offre en matière de 
tourisme culturel et, par là, à améliorer, en retour, les conditions de vie 
des populations autochtones. 

Sur la voie de l’avenir, la culture désormais compte. 
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1 1 L’atction de 1’Unesco 

Les savoirs autochtones, ou savoirs traditionnels, sont devenus l’un des L’WNESCO met 

ii?! 

enjeux majeurs des programmes internationaux en matière d’environnement 
et de développement. L’UNESCO met l’accent sur l’importance des savoirs l’accent sur 
locaux et autochtones dans la promotion de la diversité culturelle, la lutte l’importance 
contre la pauvreté et l’édification d’une société du savoir équitable. Le projet 
relatif aux “Systèmes de savoirs locaux et autochtones dans une société 

des savoirs 
mondialisée (LINKS) ” est interdisciplinaire et associe les cinq secteurs de locaux et 
programme de 1’UNESCO : sciences naturelles, sciences sociales et autochtones 

5 humaines ; culture ; communication et information ; éducation. Les princi- 
TAJ paux objectifs en sont les suivants : dans la promo- 

@! 
tion de la 

l Renforcer le contrôle des communautés locales sur les processus de chan- 
gement écologique, culturel et social. On cherchera à établir des synergies 

diversité 
entre les savoirs autochtone et scientifique pour protéger la diversité culturelle, la 

a 
biologique et culturelle, introduire davantage d’équité dans la gestion des 

a 
lutte contre la 

ressources et renforcer l’évaluation globale des impacts culturels, sociaux et 

[zz: 

environnementaux. pauvreté et 
l’édification 

ila 
l Revitaliser la transmission des savoirs traditionnels au sein des 

communautés locales. Cela implique que les liens entre les aînés et 
d’une société 

les jeunes soient renforcés et que les opportunités que représentent les du savoir 

E!! A structures éducatives tout autant que leurs limites soient dûment 
examinées. 

équitable. 

l Identifier les règles et les pratiques coutumières concernant l’accès et le 
contrôle en matière de savoir afin d’élaborer des instruments normatifs de 
manière à ce que les savoirs traditionnels bénéficient d’une protection 
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TOURISME 
CULTUREL 

Le tourisme peut constituer un important vecteur de communication et de 
dialogue entre les individus et les civilisations, ainsi qu’une activité 
économique et de valorisation du patrimoine fondamentale. C’est pourquoi, 
l’action de 1’UNESCO vise essentiellement à aider les États membres à 
élaborer des politiques de tourisme culturel aptes à promouvoir de façon 
durable le pluralisme culturel et préserver la diversité culturelle ainsi que 
l’authenticité du patrimoine vivant et monumental. Ces politiques visent 
également à favoriser la connaissance des cultures, lutter contre les 
préjugés culturels et contribuer au développement et à la lutte contre la 
pauvreté. 

Les politiques et les activités élaborées ou proposées par 1’UNESCO 
en faveur d’un tourisme culturel sont conformes aux principes des 
Conventions internationales de 1970 sur les mesures à prendre pour 
interdire et empêcher l’importation et le transfert de propriété illicites des 
biens culturels et de 1972 sur la protection du patrimoine mondial culturel 
et naturel. Elles s’insèrent par ailleurs pleinement dans le cadre des grandes 
initiatives internationales qui - comme le Plan d’action de la Conférence 
interministérielle sur les politiques culturelles pour le développement 
(Stockholm, 1998), l’Année des Nations Unies pour le dialogue entre les 
civilisations (2001), le Plan d’action de la Déclaration universelle de 1’UNESCO 
pour la diversité culturelle et l’Année des Nations Unies pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel (2002) - ont contribué à définir jusqu’ici 
les grands axes d’action de la communauté internationale dans ce domaine. 

Sur le plan des initiatives d’information et de formation, 1’UNESCO 
organise des conférences et des séminaires, mis en place à la demande des 
États et en coopération avec des partenaires publics, privés ou du système 
des Nations Unies (comme l’Organisation mondiale du tourisme). Les 
travaux issus de ces rencontres 
orientent les décideurs sur le 
plan opérationnel, éducatif, 
fiscal, ou normatif. Des réseaux 
de spécialistes se sont consti- 
tués autours de ces rencontres 
au niveau régional et interna- 
tional, comme par exemple le 
Réseau de Chaires UNESCO en 
tourisme culturel. Les derniers 
séminaires ont eu lieu à 
Asuncion (Paraguay), à Siem 
Reap/Phnom Penh (Cambodge), 
à Damas, (Syrie), à Bruges 
(Belgique). Toutes ces réunions 
ont abouti à l’élaboration 
d’études et à la prise de déci- 
sions concrètes sur le plan 
normatif, de la formation ou de 
l’enseignement supérieur, et dc 
la création d’espaces écotouristiques. 

L’UNESCO, enfin, publie ou soutient la publication de textes diffusés 
auprès des États membres sur les questions du tourisme culturel et sur des 
dossiers d’étude particuliers. 

1 1 L’action de 1’Unesco 

L’UNESCO vise 
à aider les 

États membres 
à élaborer des 

politiques de 
tourisme 

culturel aptes 
à promouvoir 

de façon 
durable le 

pluralisme 
culturel et 

préserver la 
diversité 

culturelle 
ainsi que 

l’authenticité 
du patrimoine 

vivant et 
monumental. 

ANNÉE DES NATIONS UNIES 2 7 
POUR LE PATRIMOINE CULTUREL 

- 



s MUSÉES 1 1 L’amtion de 1’Unesco 

ET PATRIMOINE 

Dès sa création en novembre 1946, 1’UNESCO a inscrit les musées dans ses L’un des outils 
programmes culturels et a pour mission de traiter des questions touchant 
l’étude, la conservation et la protection des œuvres d’art au niveau essentiels de 
international. Depuis cette date, 1’UNESCO a soutenu la gestion et le diffusion de la 
développement des institutions muséales dans ses États membres à travers 
l’octroi de subventions, la collecte de fonds, l’offre de services professionnels 

politique de 
ou la mise en place de programmes de formation. I’UNESCO pour 

les musées est 
Aujourd’hui 1’UNESCO tend, pour réaliser son action de soutien, à 

assumer de plus en plus un rôle de catalyseur et de coordonnateur, en la revue 
promouvant, en encadrant ou en facilitant la mise en place de projets par des Museum 
partenaires internationaux, régionaux ou de terrain qualifiés. L’action de 
l’Organisation dans ce domaine est menée en étroite collaboration avec le 

InternationaZ, 
Conseil international des musées (ICOM) et le Centre international d’études publiée sans 
pour la conservation et la restauration des biens culturels (ICCROM). interruption 

L’un des domaines d’action spécifiques les plus importants en la (depuis 1948. 
matière est celui des politiques culturelles. L’Organisation est en effet char- 
gée de formuler des recommandations en matière de politiques de gestion 
muséales novatrices, adaptées aux différents contextes nationaux. 
Récemment, 1’UNESCO est intervenue après des conflits pour que les 
musées jouent le rôle de médiateurs et d’agents de réconciliation et de 
reconstruction sociale, comme c’est le cas actuellement en Bosnie- 
Herzégovine. Dans le cadre de la mondialisation et de la construction d’une 
société du savoir, 1’UNESCO oriente sa politique d’aide vers le renforcement 
de la coopération interrégionale et un accès plus large aux formations et aux 
informations par la création de centres régionaux de formation en 
muséologie (au Mexique et au Sri Lanka). 

L’un des outils essentiels de diffusion de la politique de 1’UNESCO 
pour les musées est la revue Museum International, publiée sans 
interruption depuis 1948. Éditée dans la plupart des langues de travail de 
l’Organisation, elle propose des informations et les réflexions de 
professionnels et d’experts sur l’action de l’institution muséale et sur 
les enjeux qui pèsent 
sur le patrimoine 
dans les sociétés 
contemporaines. 
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1 1 L’action de 1’Unesco 

En conformité avec son objectif stratégique de promotion de la diversité Afin de 
culturelle, 1’UNESCO axe son action dans le domaine des biens et services 
culturels, d’une part, sur le développement de capacités locales diversifiées promouvoir les 
et, d’autre part, sur la sensibilisation à la valeur de toutes les industries petites et 
concernées (édition imprimée, livre, musique enregistrée, cinéma, vidéo.. .). moyennes 

A leur demande, elle fait bénéficier ses États membres de son industries 
expertise ; coopère avec les acteurs professionnels présents sur le terrain 
comme les réseaux régionaux tels que 1’ACCU (Asia/Pacitïc Cultural Centre 
for UNESCO), 1’APNET (African Publishers network) et le CERLALC (Centro 

culturelles 
dans les 

regional para el fomento del libro en América Latina y el Caribbe) et, de ce fait, pays en 
décentralise largement son action de conseil ainsi que sa réflexion sur le deve- 
nir des industries culturelles à l’heure de la mondialisation. Afin de 

développement 

promouvoir les petites et moyennes industries culturelles dans les pays en ou en 
développement ou en transition, et de manière à réduire les asymétries 
existantes, 1’UNESCO s’emploie à développer de nouveaux partenariats qui 

transition, 

associent autorités publiques, secteur privé et public des pays industrialisés et de manière à 
et en développement, à travers une “Alliance globale pour la diversité 
culturelle”. L’une des spécificités de l’Alliance globale consiste à combattre cet 
obstacle majeur au développement durable des industries culturelles que 
constitue la piraterie. 

Le soutien que 1’UNESCO apporte à des festivals, foires ou marchés et 
sa coopération avec le CICT (Conseil international du cinéma, de la 
télévision et de la communication audiovisuelle) correspondent à la fois à 
l’objectif d’aide au développement des industries culturelles et à celui de leur 
mise en valeur auprès du public. 

Parmi les actions de sensibilisation, figurent la Journée mondiale du 
livre et du droit d’auteur, célébrée chaque 23 avril dans plus de 80 pays, le 
nouveau projet des organisations professionnelles, appuyé par l’UNESC0, 
d’une Capitale mondiale du livre, le supplément littéraire mensuel Kitab jï 
jarida distribué par une vingtaine de journaux en langue arabe pour deux à 
trois millions de lecteurs, le Prix UNESCO de littérature pour enfants et 
adolescents au service de la tolérance, décerné tous les deux ans, la 
collection ” Sap Kawi ” pour les jeunes Africains, ainsi que les campagne de 
collecte et de don de livres (comme 
celles initiées dans le cadre du 
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programme Libros para todos, 
destinées à l’Amérique latine et aux 
Caraïbes) et des listes de chefs- 
d’oeuvre de la littérature et du cinéma 
mondiaux qui vont être établies avec 
des partenaires qualifiés. 
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ARTS 
ET CRÉATIVITÉ 

La promotion de la diversité culturelle, qui est un objectif stratégique 
fondamental de l’UNESC0, ne doit pas être seulement comprise comme un 
effort de sauvegarde des expressions culturelles héritées du passé, mais aussi 
- et tout autant - comme un effort en faveur de la production, toujours 
renouvelée et créatrice, de formes et de valeurs culturelles inédites. C’est 
pourquoi l’une des missions de l’Organisation est de développer un 
environnement social et normatif favorable au maintien et à la diffusion de la 
créativité sous toutes ses formes, traditionnelles ou modernes, populaires 
ou industrielles. 

Pour l’UNESC0, la créativité est une composante essentielle, non 
seulement de la vie spirituelle mais aussi de la vie matérielle et économique 
des individus et des peuples. 

Pour 
l’UNESC0, 

la créativité est 
une composante 
essentielle, non 

seulement de 
la vie 

spirituelle mais 
aussi de la vie 

matérielle et 
économique 

des individus 

Dans le cadre de cette approche intégrée, 1’UNESCO développe des 
actions visant à promouvoir la condition de l’artiste dans chacun des ses 
États membres, ainsi que des initiatives de formation en matière d’éducation 
artistique formelle ou informelle et de soutien 
surtout en provenance de milieux défavorisés. 

à la créativité des jeunes, et des peuples. 

1 1 L’action de 1’Unesco 

L’UNESCO organise un Prix pour la 
promotion des arts réservé aux jeunes artistes 
plasticiens ainsi qu’aux jeunes créateurs dans 
le domaine des nouvelles technologies et des 
arts du spectacle. Elle octroie également, à 
travers le Fonds international pour la promotion 
de la culture (FIPC), des bourses pour la 
formation des jeunes artistes. Elle vient de 
lancer un grand projet, ‘Digi-Arts” qui met les 
technologies les plus récentes au service de la 
créativité. Elle a aussi créé un portail de la 
poésie, à l’appui de la Journée mondiale sur ce 
thème (2 1 mars). 

Pour mener son action de manière 
efficace à l’échelle planétaire, 1’UNESCO 
développe des partenariats avec des réseaux 
internationaux spécialisés, comme le Conseil 
international de la musique (CIM), l’Institut 
international du théâtre (IIT), le Conseil 
international de la danse (CIDD), le PEN 
international, la Fédération internationale des 
acteurs (FIA) et celle des musiciens (FIM), et 
beaucoup d’autres associations publiques ou 
privées. 
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ARTISANAT 
ET DESIGN 

L’ UNESCO possède une vision globale et intégrée du rôle à la fois culturel, 
social et économique joué par l’artisanat au sein de la vie collective des 
peuples et des pays. Sa stratégie dans ce domaine a pour but le maintien et 
le renforcement de cette rencontre de l’art et du savoir-faire, à travers la 
promotion d’un dialogue productif avec le monde de la création industrielle 
contemporaine. Dans cette perspective, 1’UNESCO associe dans une seule et 
même démarche l’artisanat et le design, en tant qu’aspects distincts mais 
interdépendants, l’un plus ancré dans la tradition, l’autre dans la modernité, 
de la même réalité créative et économique. 

Pour promouvoir la diversité et la qualité de l’artisanat, ainsi que le 
niveau social des artisans, 1’UNESCO met en place, en stimulant la 
coordination entre les organismes nationaux, régionaux et internationaux 
concernés, un programme cohérent, qui intègre des activités d’information 
(études, recherches, publications), de formation (cours et séminaires 
pratiques), de production (ateliers) et de promotion (expositions et concours). 

Elle organise en outre le Prix UNESCO de l’artisanat, décerné par un 
jury international aux auteurs d’ouvrages profondément innovateurs dans 
leur corps de métiers respectifs. 

1 1 L’action de 1’Unesco 

Parmi les activités de 
promotion consacrées 
tout particulièrement 
au design, 1’UNESCO 
a lancé depuis 1995, 
grâce au soutien du 
groupe japonais 
Felissimo, le concours 
international “Design 
21 ” destiné aux 
jeunes stylistes. Ce 
concours propose 
tous les deux ans un 
nouveau thème pour 

la création de vêtements, de mobilier et d’objets 
utilitaires et permet â un grand nombre de 
jeunes talents issus de toutes les régions du 
monde d’accéder à la notoriété internationale. 

Dans la mise en place de ses actions, 
1TJNESCO collabore avec le Conseil internatio- 
nal de l’artisanat (CMA), le Centre international 
de promotion de l’artisanat (CIPA) et avec un 
grand nombre de responsables de foires 
internationales de l’artisanat. 

L’UNESCO 
associe dans une 

seule et même 
démarche 

l’artisanat et le 
design, en tant 

qu’aspects 
distincts mais 

interdépendants, 
l’un plus ancré 

dans la tradition, 
l’autre dans la 

modernité, de la 
même réalité 

créative et 
économique. 
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L’ACTION 
POUR LE DIALOGUE 

La sauvegarde du patrimoine culturel ne constitue pas seulement une 
composante du développement durable. Elle peut également être un 
instrument de réconciliation nationale, en particulier dans les pays où 
coexistent plusieurs traditions culturelles, comme elle contribue à instituer 
ou à raffermir le dialogue entre les civilisations. 

De fait, l’interférence entre les cultures, les mouvements d’idées et les 
transferts de connaissances et de techniques sont mis en évidence à 
travers des routes et des itinéraires privilégiés, des voies de navigation 
partagées, notamment en Méditerranée, des points de rencontre où 
s’accumulent des expériences séculaires. Dans cette perspective, les 
frontières s’estompent au profit de la complémentarité et les musées 
deviennent le lieu par excellence de la médiation culturelle. 

La médiation culturelle se traduit également par l’action pédagogique 
dans les écoles afin de sensibiliser les jeunes, dès l’enfance, aux valeurs du 
patrimoine culturel pour promouvoir le dialogue interculturel. 

Enfin, quand, de façon exceptionnelle, les millénaires ont pu 
sauvegarder sur un site la pluralité culturelle et la coexistence des courants 
spirituels, l’action pour le dialogue n’est plus une option, c’est une nécessité 
vitale pour qui croit à un avenir de paix. 

1 1 Lbction de 1’Unesco 

L’action 
pour le 

dialogue n’est 
plus une 

(option, c’est 
une nécessité 

vitale pour qui 
croit à un 
avenir de 

paix. 
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= ET ITINÉRAIRES CULTURELS 

H! Les projets de “Routes”, mis en œuvre par l’UNESC0, ont pour objectif de 
promouvoir la connaissance réciproque entre les civilisations, les cultures et 

Les projets de 

les religions par la mise en lumière de leurs interactions et influences mutuelles. 
Dialogue 

iii!! La compréhension des mécanismes et des processus de ces interactions, dans interculturel 
la perspective de la mémoire longue des peuples, contribue à renouveler le permettent, 
dialogue interculturel aujourd’hui. d;ans un monde 

Ainsi, le concept de “Route” implique une dynamique résultant du globalisé, de 
mouvement et de la rencontre entre peuples et individus, de la circulation des générer un 

LA marchandises, de la transmission des connaissances et des savoir-faire, 
des cultures et croyances. Cette connaissance demeure pour chacun d’entre 

sentiment de 
_. 

Ei! 
nous un héritage précieux qui a laissé une forte empreinte sur 1’Histoire. partage et de 

participation 
L’UNESCO, par ses projets de “Routes de dialogue” (La Route de la soie 

prolongée par le projet de Dialogue interculturel en Asie centrale, la Route 
pour contrer 

de l’esclave, la Route de la foi (Dialogue interreligieux) et autres projets qui s’en 
des attitudes 

inspirent : Plan Caucase, Plan Arabia et Programme Méditerranée), entend d’enfermement 
favoriser une convergence positive entre les cultures, par la mise en valeur et la identitaire ou 
reconnaissance d’un patrimoine commun et d’identités plurielles. d’exclusion. 

iiB Les projets de Dialogue interculturel, à travers le concept de “Route”, 

q A 
permettent, dans un contexte de monde globalisé, de générer un sentiment de 
partage et de participation pour contrer des attitudes d’enfermement identitaire 

1 
FA 

ou d’exclusion. 

#.> 'ip 
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a DIALOGUE 
EN MÉDITERRANÉE 
Appelé à devenir un projet-phare du programme Méditerranée, 
“La Navigation du savoir” repose en premier lieu sur la constitution d’un 
réseau des grands arsenaux historiques de la Méditerranée. Aujourd’hui 
menacés d’abandon, ces arsenaux ont concentré dans l’Antiquité, au 
Moyen-Age et à la Renaissance, au Nord comme au Sud, tout le savoir 
scientifique et technique de leur temps (astronomie, mathématiques, 

q géographie, cartographie, construction navale, médecine...). Ils ont été 
aussi des lieux de dialogue interculturel et interreligieux “forcé”, car les 

F galériens, dont beaucoup étaient prisonniers de guerre, y avaient leurs 
h lieux de culte. 

,. 
Ea! La mise en réseau des acteurs concernés par le projet permettra 

d’assurer dans des conditions optimales le développement et la mise en 
valeur de ce patrimoine commun à tous les Méditerranéens, comme enjeu 
de développement économique durable, et plus particulièrement dans 
les domaines de la formation, de la gestion, du tourisme culturel, avec leurs 

= 

répercussions immédiates sur le développement de l’emploi. La valorisation des 
arsenaux et leur mutation en lieux de culture et de dialogue des civilisations 
s’inscrit dans le cadre d’une politique d’ouverture, de tolérance, de paix et de 
stabilité dans la région. 

1 1 L’action de 1’Unesco 

La valorisation 
des arsenaux 

s’inscrit dans 
le cadre d’une 

politique 
d’ouverture, 

de tolérance, 
de paix et 

de stabilité 
dans la région. 
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LANGUES, 
ÉDUCATION ET MULTILINGUISME 

Le langage est une représentation de notre identité culturelle à travers 
laquelle nous transmettons nos connaissances aux générations futures. Le 

La disparition 
langage est le vecteur de notre histoire et de notre savoir. des langues 

appauvrit notre 
La disparition des langues appauvrit notre diversité culturelle : sur les 

6000 à 7000 langues parlées à travers le monde, 3000 sont en péril. C’est diversité 
pourquoi 1’UNESCO a créé en 1999 la Journée internationale de la langue culturelle : sur 
maternelle, célébrée tous les ans le 21 février de manière à les 6000 à 
promouvoir la reconnaissance et la pratique de la langue maternelle, en 
particulier, celle des langues minoritaires. 7000 langues 

Le multilinguisme est reconnu par la plupart des États membres 
parlées à 

comme une richesse, d’autant que les identités nationales sont nourries, à travers le 
travers le monde, par les multiples traditions que véhiculent les langages Imonde, 3000 
locaux et autochtones. sont en péril. 

Les initiatives de 1’UNESCO dans le domaine des langues s’inscrivent 
dans le cadre de ses efforts en faveur de la protection du patrimoine 
immatériel : musiques traditionnelles et populaires, danses, festivals, 
traditions, savoirs traditionnels, traditions orales et langues locales. 

ANNÉE DES NATIONS UNIES 2 9 
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TRADUIRE 
ET COMMUNIQUER 

La traduction permet à chacun d’utiliser sa langue maternelle et de ne pas 
employer une langue véhiculaire qui peut lui être moins familière. Elle rend 
possible la compréhension sans réduire pour autant la variété des modes 
d’expression. Elle exprime la diversité culturelle et y donne accès. 

Consciente du rôle essentiel de la traduction pour favoriser les 
échanges d’idées et de productions entre les personnes et les pays ainsi que 
le dialogue entre les cultures, 1’UNESCO a, depuis sa fondation, développé 
principalement deux programmes : l’index Transiationum, seule bibliogra- 
phie internationale des traductions, et la Collection UNESCO d’œuvres 
représentatives, axée sur la promotion de la traduction des chefs-d’oeuvre 
appartenant à la littérature universelle. 

Ces deux programmes, qui sont appelés à resserrer encore leurs liens 
dans le proche avenir, ont pour but de fournir à tous les acteurs de la 
traduction dans le monde (traducteurs, éditeurs, organismes d’aide) et aux 
autres publics intéressés (chercheurs, journalistes, étudiants, libraires, 
bibliothécaires et documentalistes) des services d’information et un forum 
virtuel susceptibles de constituer l’outil de travail et l’instrument de 
communication dont ils ont besoin. 

1 1 L’action de 1’Unesco 

La traduction 
permet 

à chacun 
d’utiliser sa 

langue 
maternelle et 

rend possible la 
compréhension 

sans réduire 
pour autant la 

variété 
des modes 

d’expression 
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B m ÉDUQUER 
2 AU PATRIMOINE 

1 1 L’a.ction de 1’Unesco 

w 

a 

Depuis sa création en 1953, le Réseau des écoles associées de 1’UNESCO a eu Le Réseau 
pour objectif de mobiliser les jeunes à protéger et à promouvoir le patrimoine 
culturel tout en favorisant le dialogue entre les cultures. Environ 7000 écoles, des écoles 
dans 17 1 pays, participent, d’une manière ou d’une autre, aux actions associées a 
entreprises dans le cadre de ce Réseau. pour objectif 

Les exemples ci-dessus ont pour ambition d’appeler encore PIUS de mobiliser 

El 
d’écoles à contribuer à l’Année des Nations Unies pour le patrimoine culturel. les jeunes à 

5 Le Réseau des écoles associées agit pour la promotion du patrimoine culturel et protéger et à 
m du dialogue dans les écoles promouvoir 

Les jeunes participants au 14e Gymnasium de Peristeri (Grèce) ont pu, le-patrimoine 
grâce à la musique, au théâtre, à l’art et aux jeux, mieux communiquer avec culturel tout 
leurs camarades immigrés ou réfugiés, et ainsi partager leurs expériences en favorisant 

a 

personnelles, notamment culturelles, avec respect et compréhension. Le 
&J Centre éducatif Léonard de Vinci, dans l’état d’Espirito Santo (Brésil), a lancé un le dialogue 

15: 
projet biennal consistant à faire parcourir à des étudiants plus de 8000 km pour 
collecter des données historiques et photographiques dans le but de publier un 

entre 

in 

ouvrage sur le patrimoine et l’héritage culturels de leur district. L’école secondaire les cultures. 
pour filles de Mishref (Koweït), quant à elle, a organisé avec l’aide de plusieurs 

cl 

ambassades un festival culturel intitulé “Rencontres entre nations” et une exposition 
4 d’objets provenant du patrimoine culturel de différentes contrées (France, Inde, Maroc, 

Oman, etc.) 
t 

w Le Réseau des écoles associées sert de passerelle entre différentes écoles 

Les étudiants du Réseau finnois prévoient d’aller en mai 2002 à Saint- 
Pétersbourg pour rencontrer leurs pairs russes et visiter avec eux le 
patrimoine de la ville et participer à divers événements d’ordre culturel. En Norvège, 
en plus des échanges annuels d’étudiants et de professeurs, les 
écoles du Réseau ont offert des ordinateurs et une formation à l’informatique aux 
écoles du Réseau de Trinité-et-Tobago, de manière à renforcer encore un peu 
plus le dialogue entre leurs deux cultures. 

Publication d’un kit éducatif pour les jeunes intitulé Le patrimoine mondiaZ aux 
mains des jeunes 

Grâce aux initiatives des écoles du Réseau ce kit éducatif a été traduit et 
publié en 15 langues. Ce kit est constitué de 40 activités faciles à réaliser, dans 
le cadre des curricula (visite de musées ou de sites significatifs, par exemple), 
dans le but de sensibiliser les élèves à la mise en valeur des identités culturelles, à la 
préservation et à la promotion du patrimoine culturel. 

“Briser le silence” 

Environ 100 écoles du Réseau, situées en Afrique, dans les Amériques, aux 
Caraïbes et en Europe participent à un projet-phare financé par la 
NORAD (Agence norvégienne de coopération pour le développement) destiné à inclure 
dans les programmes d’enseignement l’examen des causes et conséquences de la 
Traite négrière transatlantique, en vue de renforcer le dialogue interculturel entre les 
jeunes de ces trois continents. Le projet inclut la visite de lieux de mémoire, la mise 
en scène de jeux de rôle (par exemple ” La vie d’un esclave dans une plantation de 
sucre “), des ateliers créatifs sur l’art, la musique, la danse, etc. Ces activités ont pour 
but de permettre aux jeunes de mieux connaître le passé pour mieux comprendre 
le présent et, ainsi, construire un futur libre de tout préjugé, stéréotype et 
manifestations d’intolérance. 
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1 1 L’action de l’unesco 

v DE SARAJEVO 
dal 

A KABOUL : 
LE MUS~E, UN OUTIL DE MÉDIATION 
CXJLTURELLE 
L’art a de multiples vertus, la moindre n’étant pas la mise à l’épreuve de soi 
par 1’Autre au travers d’œuvres qui nous sont, a priori, étrangères. Dans sa 
préoccupation de promouvoir la diversité culturelle en révélant le potentiel 
d’enrichissement et de création qui réside dans l’interaction des cultures, 
1’UNESCO agit et utilise l’art comme un moyen pédagogique d’ouverture des 
esprits à l’altérité. 

Pendant le siège de Sarajevo en 1992, un groupe d’intellectuels s’est 
réuni avec pour mot d’ordre ” création contre destruction “. Des artistes de 
différentes nationalités, Pistelotto, Franz West, Carla Accardi entre autres, 
ont alors offert leurs œuvres à un musée à venir. Plus de cent œuvres ont, 
depuis, été recueillies et la constitution de la collection intitulée Ars Aevi 
s’enrichit régulièrement d’oeuvres significatives : le théâtre d’ombre de 
Boltanski, l’œuvre-citation de Dean Jokanovic-Tourmin, les portraits 
funéraires de Dimitrijevic.. . La collection a été exposée pour la première fois 
en 1999 à Sarajevo dans le centre Skenderija et des séminaires 
multiculturels regroupant des artistes ont été organisés durant l’année 200 1. 

La Bosnie-Herzégovine aspire à redevenir le carrefour des cultures 
qu’elle a toujours été : l’art et le musée ont une place cruciale dans 
l’entreprise de rapprochements communautaires indispensable à ce devenir. 

Dans des sociétés dont l’évolution naturelle est le renforcement du 
multiculturalisme, aucun groupe ne peut prétendre à ce que ses valeurs par- 
ticulières prédominent sur celles des autres. Pourtant 80% des arts et des 
infrastructures culturelles de l’Afghanistan ont été détruites par les 
extrémistes. 70% des 100 000 objets du musée de Kaboul ont disparu. La 
réhabilitation du musée, confiée à 1’UNESCO par le gouvernement 
intérimaire d’Afghanistan, est à la fois une tâche immense et le signe que 
toujours, tôt ou tard, la paix triomphe. Outre l’élaboration d’un projet 
détaillé de restauration du bâtiment, l’évaluation et l’inventaire des 
collections restantes et des mesures d’urgences visant à leur protection, le 
programme prévoit, à plus long terme, la revitalisation des arts et de 
l’artisanat en accordant une place toute particulière à la formation et à la 
participation des femmes. 

L’UNESCO agit 
et utilise l’art 

comme un 
moyen 

pédagogique 
d’ouverture des 

esprits à 
l’altérité. 
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RÉCONCILIATION 
ET PATRIMOINE COMMUN 

1 1 L’action de 1’Unesco 

Depuis plusieurs années maintenant, 1’UNESCO a renforcé son rôle de 
coordination d’opérations complexes visant à la restauration et à la 

Le patrimoine 

réhabilitation de patrimoine endommagé par les conflits. Cible des doit devenir un 
destructions pour sa valeur symbolique et identitaire, le patrimoine doit instrument de 
devenir un instrument de rapprochement et de réconciliation des parties en 
conflit, un point de départ de reprise du dialogue et de construction d’un 

rapprochement 
futur partagé. et de 

réconciliation 
L’expérience de 1’UNESCO s’appuie aujourd’hui sur des exemples 

significatifs. Le programme de sauvegarde et de développement du site des parties en 
d’Angkor, premier d’entre eux, a témoigné de l’importance d’un site du conflit, un 
patrimoine, emblème d’une nation, pour le renforcement de la cohésion 
sociale, la récupération de l’identité culturelle du peuple khmer et le 

point de départ 
développement économique du pays sur la base du tourisme culturel et de de reprise du 
débouchés pour les populations locales. dialogue et de 

En Bosnie-Herzégovine, la stratégie de 1’UNESCO a été concentrée construction 
sur la réappropriation par les communautés ethniques alors en conflit d’un d’un futur 
patrimoine commun car représentatif, à un moment ou à un autre de son 
histoire, de chacune d’elles. Symbole du patrimoine musulman bosniaque et 
des liens entre les communautés musulmane et croate, le Vieux Pont de 
Mostar, détruit en 1993 par les extrémistes, est en reconstruction grâce à 
l’aide internationale. 

partagé. 

Parallèlement aux négociations en cours sous les auspices du 
Secrétaire général des Nations Unies, 1TJNESCO a entrepris la rénovation de 
deux complexes religieux, destinations de pèlerinages pour les 
communautés grecque orthodoxe et musulmane à Chypre. A la suite 
d’accords signés avec les représentants de la communauté grecque chypriote 
et turque chypriote, chaque confession peut désormais entreprendre trois 
pèlerinages par an vers leurs sites respectifs. Enfin, la restauration des 
tombes de Kokuryo à travers un programme conjoint entre la République 
populaire démocra- 
tique de Corée et la 
République de Corée 
marque un effort 
considérable de 
reconstruction de 
l’entente et de la 
cotianœ enpéninsule 
de Corée. 

Les barrières 
ethniques sont les 
produits de construc- 
tions mentales. Les 
ponts, construits 
par des hommes, 
sont des réalités. 
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POUR 
EN SAVOIR PLUS 
Une sélection des publications de 1’UNESCO 

En français 

1 1 L’action de 1’Unesco 

Angkor, cité royale (Cd -rom) 
Arles romaine et romane 
Art et artistes au miroir de l’économie 
Art et science 
Artisanat : foires commerciales internationales 
Baalbek 
Biens culturels volés ou illicitement exportés - Commentaire relatif à la Convention d’UNIDRGIT 
Culture, commerce et mondialisation : questions et réponses 
Cultures et civilisations (les Routes de la Soie pour les jeunes) 
Destins croisés : cinq siècles de rencontres avec les Amérindiens 
Diversité culturelle au Viet Nam : enjeux multiples, approches plurielles 
Droit d’auteur et droits voisins 
Exploration à travers les mers et les océans (les Routes de la Soie pour les jeunes) 
Exploration à travers les terres lointaines (les Routes de la Soie pour les jeunes) 
Guide pour la collecte de musiques et instruments traditionnels 
Images de 1’Autre. La différence : du mythe au préjugé 
Inventions et commerce (les Routes de la Soie pour les jeunes) 
L’océan Atlantique musulman : de la conquête arabe à l’époque almohade 
La ” République “jésuite des Guaranis (1609-l 768) et son héritage 
La chaîne et le lien : une vision de la traite négrière 
La Méditerranée : modernité plurielle 
La politique nationale du livre -Un guide pour le travail sur le terrain 
La protection des biens culturels en cas de conflit armé - Commentaire de la Convention de La Haye 
du 14 mai 1954 
Le commerce des antiquités - Combattre les destructions et le vol 
Le tissage dans l’Atlas marocain 
Museum International (périodique) 
Notre diversité créatrice -Rapport de la Commission mondiale de la culture et le développement 
Paris, rives de la Seine 
Peintures murales des monastères bouddhiques au Cambodge 
Piste de rêves -Art et savoir des Yapa du désert Australien (Cd-rom) 
Pour ou contre les droits culturels ? 
Rapport mondial sur la culture : culture, créativité et marchés 
Rapport mondial sur la culture : diversité culturelle, conflit et pluralisme 
Revue du patrimoine mondial 
Savoir-faire locaux : nouvelles technologies de communication et développement - Une perspective 
de coopération euro-maghrébine 
Sérinde : oasis perdues des routes de la soie (Cd-rom) 
Textiles mayas, la trame d’un peuple 
Tsigane, heureux si tu es libre ! (livre et Cd-rom) 
Victoire en Nubie - La Campagne internationale de sauvegarde d’Abou Simbel, de Philae et d’autres 
trésors culturels 
Vie et destin de l’ancienne Bibliothèque d’Alexandrie 

In English 

Album of Chinese Contemporary Paintings 
Art and Science 
Atlas of the World’s Languages in Danger of Disappearing 
Colonia del Sacramento: A World Heritage 
Copyright and Neighbouring Rights 
Creating our Common Future: Educating for Unity in Diversity 
Cultural Rights and Wrongs 
Culture, trade and globalization - Questions and Answers 
Cultures and Civilizations (The Silk Roads for Young readers) 
Dream Truckers: Yapa Art and Knowledge of the Australian Desert (cd-rom) 
European Perspectives on Cultural Policy 
Exploration by Land (The Silk Roads for Young readers) 
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1 1 L’action de 1’Unesco 

Exploration by Sea (The Silk Roads for Young readers) 
From Chains to Bonds - The Slave Trade Revisited 
Handbook for the Collection of Traditional Music and Musical Instruments 
International Craft Trade Fairs: A Practical Guide 
Inventions and Trade (The Silk Roads for Young readers) 
Inuentory of Monuments at Pagan (8 volumes) 
Joumey to Angkor (VHS, pal) 
L$e and Fate of the Ancient Libray of Alexandria 
National Book Policy: A Guide for Users in the Field 
Our Creative Diversity-Report to UNESCO of the World Commission on Culture and Development 
Silk, Scents and Spice - Tracing the world’s great routes throughout histoy and around the globe (DVD) 
Temples and Tombs of Ancient Nubia - International Rescue Campaign at Abu Simbel, Philae and other 
Sites 
The Jesuit ‘Republic’ of the Guaranis (1609-I 768) and its Heritage 
The Panama Canal 
The Protection of Cultural Property in the Event of Armed Conflict - Commentay on the Hague 
Convention of 14 May 1954 
The Qur’an Manuscripts in the Islamic Museum, Jerusalem 
Trade in Antiquities: Reducing Destruction and Thef 
Underwater Archaeology and Coastal Management: Focus on Alexandria 
Viet Nam’s Cultural Diversity: Approaches to Preservation 
World Culture Report: Cultural Diversity, Conflict and Pluralism 
World Culture Report: Culture, Creatiuity and Markets 
World Heritage Review 

En espaiïol 

2A favor o en contra de 10s derechos culturales? 
Artesania : ferias comerciales inteman’onales 
Atlas mundial de la arquitectura barroca 
Colonia del Sacramento: un patrimonio mundial 
De la cadena a1 vinculo : una vision de la trata de esclaves 
Destinos cruzados. Cinco siglos de encuentros con 10s amerindios 
El Andalus allende el Atlantico 
El arte mudéjar 
El Canal de Panama 
El mundo arabe y Arn&ica Latina 
Exploracion por mar (las rutas de la seda para 10s jovenes) 
Exploracion por tierra (las rutas de la seda para 10s jovenes) 
Grandes principios del derecho de autor y 10s derechos conexos en el mundo 
Guia para la recoleccibn de musicas e instrumentos tradicionales 
Informe mundial sobre la cultura: cultura, creatividad y mercados 
Informe mundial sobre la cultura: diversidad cultural, conflicto y pluralismo 
La antigua Biblioteca de Alejandtia - Vida y destino 
La culturas y las ciuilizaciones (las rutas de la seda para 10s jovenes) 
La politica national del libre 
La Republica Jesuitica de 10s Guaranis (1609-I 768) y su herencia 
Los inventos y el comercio (las rutas de la seda para 10s jovenes) 
Nuestra diversidad creativa 
Revista del Patrimonio Mundial 
Turismo cultural en Arn&ica Latina 

(Ces publications sont en vente à http://www.unesco.org/publishing) 

ANNÉE DES NATIONSUNIES 

cz- 
POUR LE PATRIMOINE CULTUREL 

http://www.unesco.org/publishing



















































































































	Sommaire
	Eléments-clés
	Le patrimoine culturel: richesses et diversité
	L'action de l'UNESCO
	Agir ensemble
	Les acteurs
	Evénements
	Annexe

